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Résumé

L’étude sur la bonne gouvernance a été réalisée dans les aires de développement des projets de World Vision, notamment dans les ADPs de Koumra, Kemkian, Mongo, Triangle-Bekodo, Laokassy, Beissa, Stegui, Koro Hills, Loumia et Chari. Elle a concernée 1 128 personnes reparties comme suit :

· hommes et femmes : 443 ;

· leaders et autorités :   93 ;

· Focus group : 592 dont 221 femmes, 199 hommes et 182 enfants.

L’objectif de cette étude est de faire l’état des lieux sur les connaissances des droits humains et la gestion des ressources communautaires dans ces zones et de proposer des activités à mener. L’accent a été mis sur les droits de l’homme, notamment les violences, les abus des autorités, mais aussi la gestion des ressources collectives et/ou communautaires, la corruption et la citoyenneté.
Ainsi, pour collecter les données, des questionnaires tels qu’énumérés ci-dessus ont été administrés auprès des femmes et hommes, y compris les leaders et les autorités locales. Ensuite, des focus group ont été organisés pour enrichir les données avec des informations qualitatives.

I. Les droits humains

: Les violences

Sur les 443 femmes et hommes interviewés, 182 déclarent avoir été victimes de violence, soit un pourcentage de 41,09%.

a) Les types de violences 

· Violence physique : Elle vient en tête avec un score de 109. Ce sont les gifles, torsions de bras, coups de couteau, strangulation, brûlures, suffocations, coups de pieds, menace au moyen d’un objet ou d’une arme et assassinat. Elle comprend aussi les pratiques nuisibles comme les mutilations sexuelles féminines et le legs de l’épouse.

· Violence psychologique : Le score est de 61, occupant ainsi la deuxième place. Ce sont des comportements visant à intimider ou à persécuter, sous forme de menace d’abandon, de maltraitance, de confinement au foyer, de contrôles, de suppression de la garde des enfants s’agissant des femmes, de la destruction d’objets, de l’isolement, d’agressions verbales et d’une humiliation constante.
· Violence économique : Ce type de violence a été cité 33 fois. Elle comprend les agissements comme la privation d’argent, le refus de contribution financière, la privation de nourriture et de l’assouvissement des besoins élémentaires, le contrôle de l’accès aux soins et à l’emploi… 
· Violences sexuelle : Le score est de 6. Ici, les victimes ne s’expriment pas beaucoup sur de tels cas, les violences sexuelles étant tabou. Elles se caractérisent par des rapports sexuels contraints par la menace, l’intimidation, ou la force physique, des actes sexuels forcés, ou la contrainte à des rapports sexuels avec des tiers.
b) Les victimes des violences : Ce sont le plus souvent les femmes et les enfants qui en sont les premières victimes. En ce qui concerne les femmes, celles qui déclarent avoir subi une violence sont de l’ordre de 51,10% contre 48,90%d’hommes. Nous n’avons pu obtenir des données sur les violences contre les enfants, mais pendant les entretiens de groupe, beaucoup de cas de maltraitance nous ont été signalés.
c) Les causes des violences : Elles sont liées à la pauvreté et à la marginalisation. Une cause sous-jacente de violence contre les femmes réside dans la discrimination qui refuse aux femmes l’égalité avec les hommes dans tous les domaines. La polygamie et l’alcoolisme ont été cités comme cause de violence, surtout dans les ménages. Enfin, l’injustice et l’arbitraire engendrent la violence.
d) Les conséquences/impacts de la violence : En majorité, ce sont les enfants et les femmes qui sont le plus touchés par les effets de la violence. Ainsi, les répercussions de la violence se propagent à toute la famille et à l’entourage. Les enfants qui vivent dans un climat de violence, courent le risque de devenir victimes d’actes violents ou d’en perpétrer eux-mêmes. Même non mortelles, ces violences ont des incidences sur la santé physique et psychique des femmes et des enfants en particulier, menaçant la sécurité financière et ruinant l’estime de soi et les perspectives de grandir normalement. La violence est un facteur d’appauvrissement économique, politique et culturel pour la société.
En dehors des violences, il existe d’autres formes de violation des droits humains.

: Les autres cas de violation des droits humains :

a) Les  cas d’arrestations arbitraires et d’amendes illégales perpétrées par les autorités civiles et militaires ont été relevés dans toutes les localités concernées par l’étude. En dehors des cas de torture,  il faut noter que les interventions de ces autorités sont souvent teintées de partialité dans le traitement des conflits. Elles abusent de leurs pouvoirs pour escroquer les citoyens. Des cas de figure ont été rapportés. Ainsi, des cas de contraventions ou des affaires purement civiles conduisent souvent les présumés auteurs ou auteurs à des peines privatives de liberté.

b) Les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont source d’injustice et de violation des droits humains. Non seulement ces conflits sont traités avec partialité, mais ils conduisent fréquemment à des assassinats.

c) Les discriminations sont monnaie courante dans nos sociétés. Ainsi, par ordre, les personnes victimes de discrimination sont les femmes, les enfants, les personnes vivant avec le VIH/SIDA et les personnes handicapées. 

d) Par ailleurs, deux cas de violation des droits de l’enfant : 1) Il y a partout, dans les localités concernées par l’étude, certains enfants scolarisés. 2) Dans l’ADP Kemkian, la pratique du travail des enfants bouviers est présente déniant à ces enfants tous les droits essentiels. Ces deux cas sont une violation grave des droits fondamentaux des enfants.
: Le niveau de compréhension des droits humains :

La connaissance des droits humains dans ces localités est très variable.

- D’abord au niveau de la communauté : Si la plupart des personnes interviewées affirment avoir entendu parler des droits humains, elles ne sont pas à même de citer plus de quatre droits liés à la personne humaine ; et cela par rapport à la panoplie de ces droits. Ainsi, 65,46% de ces personnes affirment avoir entendu parler des droits humains, mais aucun n’a pu cité plus de quatre droits. La source de l’information, par ordre de grandeur se résume à : école, amis, ADH, parent.
- En ce qui concerne le leaders et autorités, le niveau de connaissance est plus important ; 90,53% d’entre eux déclarent avoir entendu parler des droits humains. Cependant, aucun d’entre eux n’a pu citer plus de cinq droits liés à la personne humaine. 
Tout compte fait, le résumé des droits cités par les uns et par les autres, nous amène à la conclusion que ce sont les droits de première et deuxième générations qui sont quelque peu connus, mais pas ceux de la troisième génération relatif aux droits à la solidarité.
Notons aussi que la présence des ADH dans ces zones est très timide. Même s’il en existe dans certaines zones, leurs actions ne sont pas perceptibles.
II. La gestion des ressources et la citoyenneté
2.1 : gestion des ressources communautaires et citoyenneté

Un citoyen actif doit participer pleinement à des actions de développement de sa cité. Ainsi, l’appartenance à des groupements ou à des associations est un signe qui permet de mesurer l’engagement des citoyens pour un développement endogène. Le pourcentage des personnes appartenant à une organisation de base est de 78,10%. Cependant, à la lumière des problèmes énumérés plus haut, on est à se demander si cette appartenance est un gage  de prise de conscience. Cette interrogation est d’autant plus justifiée que bon nombre de ces organisations ne fonctionnent pas forcement selon les règles démocratiques, à juger par la situation où certaines d’entre elles n’ont pas de bureau dirigeant, ou encore les membres du bureau sont désigné par un chef local.
A ces insuffisances, il faut mentionner des cas de mauvaise gestion soulevés par les personnes interviewées. Des malversations sont fréquemment opérées par ceux qui ont en charge la gestion de ces organisations : les détournements dans les associations villageoises ou dans les comités de gestion des points d’eau en est l’illustration. C’est d’ailleurs ainsi que 38% des personnes interviewées ont reconnu que la gestion des ressources communautaires pose problème.
b) La corruption est une réalité dans les zones où l’étude a été réalisée. Les cas les plus courants se rencontrent à deux niveaux :

· Avec les autorités civiles et militaires : Les personnes reconnaissent que la corruption est érigée en règle de gestion dans l’administration locale ainsi qu’auprès des brigades de gendarmerie. Le clou s’enfonce davantage quand il est question de la gestion des conflits entre éleveurs et agriculteurs ; les deux protagonistes laissent des plumes.

· Avec les agents acheteurs de la COTONTCHAD : Pour se sucrer sur le dos des paysans, ces agents usent des subterfuges en qualifiant le coton de mauvaise qualité. Ainsi, les paysans sont obligés de débourser pour que leur coton soit déclaré de bonne qualité.
c) Les attributs de la citoyenneté : Un citoyen a des droits, mais aussi des devoirs vis-à-vis de l’Etat et des autres citoyens. 
Vis-à-vis de l’Etat, le citoyen doit établir la preuve de son appartenance à la nation, cela veut dire qu’il doit disposer  d’une carte nationale d’identité. Malheureusement, seulement 31,83% des personnes interviewées possèdent ce document. Ensuite, chaque citoyen doit, en fonction de ses revenus, contribuer aux charges publiques en payant l’impôt (les ménagères étant exemptes de ce devoir). Le paiement de la taxe civique étant une obligation, il va de soit que les cas de non paiement soient limités. Ainsi, 82,55% des hommes interviewés déclarent payer régulièrement la taxe civique.

Vis-à-vis des autres membres de la société, le citoyen doit témoigner de sa solidarité car elle est une valeur de la citoyenneté qui consiste à venir en aide aux plus démunis ou aux personnes en difficulté. 70% de personnes déclarent avoir apporter une assistance à des personnes en danger. Il faut tout de même s’interroger sur les 30% restants car cela peut expliquer une détérioration des valeurs sociales dans les zones rurales où la solidarité commence à s’effriter.

2.2 : La gestion des ressources environnementales

Si la plupart des personnes interviewées affirment planter des arbres, il s’agit en grande partie des arbres fruitiers. Peu de personnes s’engagent dans la protection de l’environnement à travers la plantation des arbres à grande échelle.
Les feux de brousse, bien qu’interdits, continuent par être allumés par certaines personnes comme le démontre les seize (16) enquêtés qui déclarent avoir allumé des feux de brousse.

Si la question de la protection de l’environnement est préoccupante, quelques actions sont mises en place, notamment avec le concours des ONG.

III. Recommandations

L’amélioration de la situation passe par un certain nombre de mesures qui se résument comme suit :
· Au niveau institutionnel : mise en place des structures communautaires de promotion et de protection des droits humains ; plaidoyer pour l’adoption d’un code d’éthique de l’administration territoriale.

· Au  niveau de la sensibilisation et du plaidoyer : la vulgarisation des instruments juridiques de protection des droits humains ;  sensibilisation sur les questions de citoyenneté, de la corruption et de protection de l’environnement.

· Au niveau du renforcement des capacités : formation de tous les acteurs sur les notions des droits de l’homme ; appui aux structures communautaires de promotion et de protection des droits humains ; accompagnement des organisations de base dans leur structuration et leur dynamisation.

Introduction
La gouvernance est un concept qui a beaucoup évolué depuis sa sortie dans les débats entourant la problématique du développement vers la fin des années 1980. Dans les premiers classiques en sciences politiques sur le sujet, on parlait du concept de « gouvernabilité », qui plaçait le « droit » et « l’ordre » au centre du développement. Avec la fin de la guerre froide le concept de gouvernance s’est substitué à celui de « gouvernabilité ». Il a été défini comme le remodelage ou la réinvention de la gestion publique, dans le sens large du terme, pour faire face aux nouveaux défis du développement à l’ère de la globalisation. La gouvernance aborde maintenant les questions reliées aux mécanismes nécessaires à la négociation des différents intérêts de la société. Elle est de plus en plus perçue comme un concept englobant une série de mécanismes et de processus susceptibles de maintenir le système, de responsabiliser la population et de faire en sorte que la société s’approprie le processus.
La plupart des organisations internationales et des agences bilatérales se sont dotées de leur propre définition de gouvernance. Certaines ont adopté une stratégie et une politique bien spécifique (Programme des Nations Unies pour le Développement, Banque asiatique de développement), d’autres se sont limitées à définir le concept. Le Programme des Nations Unies pour le Développement a développé une stratégie et une politique assez large reliant la gestion du secteur public, la gouvernance et le développement humain durable. Les banques de développement de leur côté, sont principalement concernées par les aspects sociaux et économiques du concept de gouvernance. L’Union européenne et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) ont des visions plus larges en intégrant des aspects politiques à la gouvernance tels que les droits humains et la démocratie.
L’Institut sur la Gouvernance a établi la définition suivante : la gouvernance se définit comme l’ensemble des établissements, des procédés et des traditions qui dictent l’exercice du pouvoir, la prise de décision et la façon dont les citoyens font entendre leur voix. De cette façon la gouvernance n’est pas juste une question reliée au gouvernement, mais également à tous ceux qui participent à la prise des décisions.

Il faut noter que la Banque mondiale et le Fonds monétaire international se sont ralliés à un nouveau discours sur le développement durable dans lequel les droits de l’homme et la démocratie jouent un rôle essentiel.

Aussi, à l’instar de beaucoup d’autres pays, le Tchad a engagé un processus d’élaboration de sa stratégie nationale de bonne gouvernance.

Etant donné que les questions de gouvernance prennent en compte le niveau local, il est important de prendre en compte les réalités vécues par les communautés locales où intervient World Vison tels que droits de l’homme, gestion des ressources communautaires/collectives, la citoyenneté.
L’étude a pour objet de faire une évaluation de la situation afin de permettre à  World Vision Tchad, ONG chrétienne,  de mettre en place un projet Bonne Gouvernance dans ses zones d’intervention. Ainsi, il est question de mesurer le niveau de compréhension et de connaissance des droits humains, mais aussi de voir comment les ressources communautaires et celles des organisations de base sont gérées, ainsi que les cas d’incivilité dans ces zones.
· Objectif général

De manière générale, l’étude vise à faire l’état des lieux sur la connaissance des droits humains et la gestion des ressources communautaires dans les zones d’intervention de World Vision Tchad et de proposer des activités à mener.

· Objectifs spécifiques

· Répertorier les cas de violences, analyser leurs causes et les classifier selon leurs origines ;

· Evaluer leurs impacts sur la vie des communautés et des ménages ;

· Evaluer les cas de violations des droits humains et leurs causes ;

· Evaluer le niveau d’information par rapport aux droits humains dans les communautés, au niveau des leaders, des autorités administratives et religieuses ;

· Evaluer les cas d’abus dans la gestion des ressources communes ;

· Evaluer les pratiques et formes de corruption qui existent et leurs causes ;

· Evaluer les cas d’incivisme dans les ADPs ;

· Répertorier les actions de plaidoyer menées, les domaines et les acteurs de ce plaidoyer.
Chapitre 1 : Méthodologie et concepts fondamentaux
1.1 : Méthodologie de l’étude

· Zones couvertes par l’étude

Afin de réunir des informations complètes, toutes les cinq (5) bases des opérations de World Vision Tchad ont été touchées à travers les ADPs suivants :

· Base des Opérations de Koumra : ADPs de Koumra et Kemkian ;

· Base des Opérations de Doba : ADPs de Mongo et Triangle-Bekodo ;

· Base des Opérations de Moundou : ADPs de Laokassy et Beissa ;

· Base des Opérations de Laï : ADPs de Sategui et Koro Hills ;

· Base des Opérations de Guélendeng : ADPs de Loumia et Chari.

Ainsi, les villages suivants ont été touchés par l’étude : Koko, Doro (ADP Koumra) ; Matekaga, Ngangara (ADP Kemkian) ; Goré Gonte (ADP Mongo) ; Bekodo 3 (ADP Triangle Bekodo) ; Laokassy (ADP Laokassy) ; Beissa (ADP Beissa); Deressia (ADP Sategui) ; Mouroum Touloum (ADP Koro Hills) ; Maïlao (ADP Loumia); Saïma Garwaye (ADP Chari).
· Echantillonnage
Des hommes et des femmes ont été identifiés, souvent au hasard, dans chaque localité nous permettant de recueillir des informations sur les droits de l’homme, sur la gestion des ressources communautaires et/ou collectifs. De même des acteurs de protection des droits de l’homme, des leaders et autres autorités ont répondu à nos questions et cela a permis d’enrichir les données.

Pour compléter les données quantitatives, nous avons organisé des groupes d’entretien (focus group) avec les hommes, les femmes  et les enfants. 

Auparavant, une revue documentaire a été effectuée, notamment sur les questions de bonne gouvernance dans tous ses aspects.

· Champ de l’étude

Le champ de l’étude se situe à deux niveaux :

· gouvernance et droits de l’homme où les questions de violences, de niveau de connaissance des droits de l’homme, de discriminations sont mises en exergue ;

· gouvernance et citoyenneté: il est question de la participation à des organisations de base, la gestion transparente et saine des ressources communautaires/collectives, la corruption, les attributs de la citoyenneté…
· Cadre méthodologique de l’étude
Les questionnaires sont de deux types :

· un questionnaire individuel destiné aux femmes et hommes leur permettant d’exprimer leur vécu par rapport aux questions des droits de l’homme et la gestion des ressources communautaires/collectives ;

· un questionnaire individuel destiné aux autorités et leaders permettant de recueillir des informations sur la situation des droits, la gestion des ressources communautaires/collectives, les questions de citoyenneté dans leur localité mais, aussi d’apprécier leur niveau de compréhension des droits de l’homme.

En plus, des guides d’entretien spécifiques aux femmes, enfants et hommes ont servi pour animer les focus group.

· Les difficultés rencontrées

· Les questionnaires soulèvent des questions qui sont parfois considérées comme tabous, telles les questions de violences sexuelles ; il a donc été difficile pour les enquêteurs d’obtenir des détails sur certains cas rencontrés. 

· Compte tenu de l’indisponibilité des gens sur le terrain, il était parfois difficile de réunir les focus group, surtout celui des hommes.

· Il est parfois arrivé que compte tenu des difficultés d’ordre logistique et de délai, nous avions opéré un choix raisonné des villages à enquêter alors qu’initialement nous avons préconisé le choix au hasard.

· Même si certaines autorités ont été enquêtées, cela n’a pas atteint le niveau souhaité car il a été difficile de les toucher dans certaines localités.
1.2 : Définitions des concepts fondamentaux
Violence : « Menace ou utilisation intentionnelle de la force physique ou du pouvoir contre soi-même, contre autrui ou contre un groupe ou une communauté qui entraîne ou risque fortement d’entraîner un traumatisme, un décès, des  dommages psychologiques, un mal développement ou des privations »
.

Maltraitance : « La maltraitance d’un enfant s’entend de toutes formes de mauvais traitements physiques et/ou affectifs, de sévices sexuels, de négligence ou de traitement négligent, ou d’exploitation commerciale ou autre, entraînant un préjudice réel ou potentiel pour la santé de l’enfant, sa survie, son développement ou sa dignité dans le contexte d’une relation de responsabilité, de confiance ou de pouvoir »
.
Torture : « La torture est tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle q’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou tout autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite »
.
Traitement inhumain ou dégradant : « Actes qui infligent une douleur mentale ou physique, de l’angoisse, de l’humiliation, la peur ou l’avilissement, mais qui n’atteignent pas le degré de la torture »
.
Enfant : « Tout être humain âgé de moins de dix huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable »
.
Discrimination : «  L’expression discrimination à l’égard des femmes vise toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de réduire la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, quelque soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de l’homme et des libertés fondamentales, dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine »
.
Corruption : « La corruption est la perversion ou le détournement d’un processus ou d’une interaction entre une ou plusieurs personnes dans le dessein, pour le corrupteur, d’obtenir des avantages ou des prérogatives particuliers ou, pour le corrompu, d’obtenir une rétribution en échange de sa bienveillance. Elle conduit en général à l’enrichissement personnel du corrompu »
.
Chapitre 2 : Analyse des données

2.1 : Caractéristiques des personnes enquêtées

2.1.1 : Les personnes touchées par l’étude

Ce sont au total 443 personnes dont 208 femmes et 235 hommes qui ont été enquêtés par le biais des questionnaires individuels dans les différents villages bénéficiant des interventions de World Vision. En plus de ceux-ci, leaders et autorités ont été enquêtés. 
Tableau 2.2.1 : Répartition des personnes enquêtées par localité. 
	Bases
	Femmes
	Hommes
	Autorités/Leaders
	Total

	Koumra
	65
	56
	30
	151

	Doba
	40
	42
	17
	  99

	Moundou
	30
	50
	17
	  97

	Laï
	39
	41
	17
	  97

	Guelendeng
	34
	46
	12
	  92

	Total
	208
	235
	93
	536


En plus des personnes enquêtées individuellement, des groupes d’entretien ont été organisés avec les femmes, les hommes et les enfants. 
Tableau 2.1.2 : Nombre des personnes ayant pris part aux focus group

	Bases
	Femmes
	Hommes
	Enfants
	Total

	Koumra
	85
	86
	39
	210

	Doba
	43
	75
	52
	170

	Moundou
	25
	23
	18
	  66

	Laï
	26
	6
	36
	  68

	Guelendeng
	32
	9
	37
	  78

	Total
	211
	199
	182
	592


Ainsi, ce sont au total 1 128 personnes qui ont été concernées par l’étude reparties dans les dix ADPS.
2.1.2 : Situation socioprofessionnelle des enquêtés

· Répartition des enquêtés selon leur âge
Tableau 2.1.3 : Répartition des enquêtées selon l’âge
	Age
	Population
	Pourcentage

	Moins de 18 ans
	  29
	  6,55 %

	18 – 35 ans
	218
	49,21%

	36 – 50 ans
	  48
	10,83%

	50 ans et plus
	146
	32,96%

	Non précisé
	    2
	  0,45%

	Total
	443
	100%


Comme se présente le tableau ci-dessus, le niveau de participation de la tranche d’âge de 18 à 35 ans est plus grande (49,21%) que celui des personnes âgées de 50 ans et plus (32,96%). Les enfants y sont faiblement représentés.
· Ethnies des enquêtés

Les ethnies des personnes enquêtées sont variables en fonction des localités ayant fait l’objet de l’étude. Parmi les cinq (5) Bases, seule celle de Guelendeng présente une population plus cosmopolite : Mousseye, Marba, Mouroum, Ngambaye, Hadjaraye, Mbaye, Arabe, Mesmé, Gor, Kabbalaye, Moundang, Mongo, Kim, Massa, Sara. Les autres Bases dépassent rarement quatre ethnies. Au niveau de la Base de Moundou, la totalité des enquêtés sont des Ngambaye.
Tableau 2.1.4 : Répartition des enquêtés par ethnies 
	Ethnie
	Population
	Pourcentage

	Sar
	97
	21,90%

	Goulaye
	30
	  6,78%

	Mbaye
	  4
	  0,91%

	Mongo
	45
	10,16%

	Gor
	42
	  9,48%

	Ngambaye
	93
	21,00%

	Gabri
	38
	  8,58%

	Mouroum
	65
	14,68%

	Ouaddaien
	  1
	  0,23%

	Mousseye
	  2
	  0,46%

	Marba
	14
	  3,16%

	Hadjaraye
	  1
	  0,23%

	Arabe
	  1
	  0,23%

	Mesmé
	  1
	  0,23%

	Kabbalaye
	  2
	  0,46%

	Moundang
	  1
	  0,23%

	Kim
	  3
	  0,68%

	Massa
	  3
	  0,68%

	Total
	443
	100,00%


· Religion

La religion des personnes enquêtées se résument à quatre : Catholicisme, Protestantisme, Islam, Animisme. 
Tableau 2.1.5 : Répartition des enquêtés selon la religion
	Religion
	Population
	Pourcentage

	Catholicisme
	207
	46,73%

	Protestantisme
	207
	46,73%

	Islam
	  14
	  3,16%

	Animisme
	    7
	  1,58%

	Autres 
	    1
	  0,22%

	Non précisé
	    7
	  1,58%

	Total
	443
	100%


· Niveau d’instruction

Sur les 443 personnes enquêtées par le biais des questionnaires individuels la plupart n’ont pas dépassé le cap de l’élémentaire avec un total de 186 soit  42% et ceux ayant suivi des études supérieures ne sont que 9 soit 2%. 
Tableau 2.1.6 : Répartition des enquêtés par niveau scolaire
	Niveau
	Population
	Pourcentage

	Primaire
	186
	42%

	Secondaire
	111
	25%

	Supérieure
	    9
	  2%

	Analphabète
	132
	30%

	Non précisé
	    5
	  1%

	Total
	 443   
	100%


· Situation matrimoniale

La situation matrimoniale de la population enquêtée se présente comme suit :
· 34 personnes se disent célibataire, soit un pourcentage 7,67% ;

· 367 personnes sont mariées, soit 82,84%. Sur les 367 personnes mariées, 209 sont des hommes ; 132 sont monogame et 77 polygames ;

· 21 personnes se disent divorcées, soit 4,74% ;

· Les 19 restantes se déclarent veufs ou veuves, soit 4,29%.

· Occupations des personnes enquêtées ;
En termes d’occupation, les cultivateurs viennent en tête avec 179, soit 40,41% suivis des ménagères avec 176 (39,73%). Les autres se repartissent comme suit :
· Salariés : 19, soit 4,29% ;

· Libéraux : 32, soit 7,23% ;

· Elèves : 20, soit 4,52% ;

· Eleveurs : 3, soit 0,68% ;
· Autres (forgeron, diplômé sans emploi, pasteur/catéchiste, inactif) : 12, soit 2,71% ;
· Non précisé : 2, soit 0,46%.

2.2 : Analyse des cas de violation des droits humains

2.2.1 : Les violences

Cette question a occupé une place importante dans l’étude tant il était recommandé de répertorier les cas de violences, de les analyser et d’évaluer leur impact sur la vie des ménages et des communautés.
Si les personnes enquêtées, d’une manière générale, trouvent les violences physiques et morales banales, elles s’exprimaient moins sur les violences sexuelles qui semble être un sujet tabou ou honteux. Les types de violences répertorier sont les suivantes : 
· Violence physique : Ce sont les gifles, torsions de bras, coups de couteau, strangulation, brûlures, suffocations, coups de pieds, menace au moyen d’un objet ou d’une arme et assassinat. Elle comprend aussi les pratiques nuisibles comme les mutilations sexuelles féminines et le legs de l’épouse.
· Violence psychologique : Ce sont des comportements visant à intimider ou à persécuter, sous forme de menace d’abandon, de maltraitance, de confinement au foyer, de contrôles, de suppression de la garde des enfants s’agissant des femmes, de la destruction d’objets, de l’isolement, d’agressions verbales et d’une humiliation constante.
· Violence économique : Elle comprend les agissements comme la privation d’argent, le refus de contribution financière, la privation de nourriture et de l’assouvissement des besoins élémentaires, le contrôle de l’accès aux soins et à l’emploi… 
· Violences sexuelle : Elles se caractérisent par des rapports sexuels contraints par la menace, l’intimidation, ou la force physique, des actes sexuels forcés, ou la contrainte à des rapports sexuels avec des tiers.
Ainsi, sur les 443 personnes enquêtées, 182 déclarent avoir été victimes de violences soit un pourcentage de 41,09%. C’est dans la base de Koumra qu’il y a eu le plus de cas de violence avec un nombre 67 personnes sur le 121 enquêtées. 
Les violences physiques viennent en tête un total de 109, soit un pourcentage de 59,89%. Les violences sexuelles sont à la queue du peloton avec un total de 6, soit 3,30%. Les détails des pourcentages par Base sont répartis dans le tableau ci-après.
Tableau 2.2.1 : Pourcentage de types de violences par Base

	Types violences
	Bases

	
	Koumra
	Doba
	Moundou
	Laï
	Guelendeng

	Physique
	63,7
	21,1
	13,77
	14,68
	13,77

	Psycholologique
	44,27
	16,4
	14,76
	16,4
	  8,2

	Sexuelle
	16,67
	33,34
	16,67
	16,67
	16,67

	Economique
	45,46
	12,13
	12,13
	21,22
	  9


Figure 2.2.1 : Pourcentage de types de violence par Base
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On constate que Koumra vient pratiquement en tête de toutes les violences ; ces données peuvent être influencées par le fait que le nombre des personnes enquêtées y est plus important (121 au lieu de 80 comme ailleurs). Néanmoins, on note que la Base de Doba a le pourcentage le plus élevé en matière de violences sexuelles.
Il faut noter que ces données ne sont qu’une partie visible de l’iceberg car les entretiens au niveau des focus group et les questions posées aux leaders nous ont permis de comprendre que les cas de violences sexuelles existent bel et bien.
En 2000, à Goré Gonte, dans l’ADP de Mango, une femme âgée d’environ 40 ans a été  violée par l’un des gendarmes venus de Doba en intervention.
 
A Beissa comme à Laokassy, des cas de viol ont été signalés 
:

· En 2006, une autorité administrative abuse d’une mineure de 13 ans  (en classe de 6ème à l’époque) qui enfantera d’un garçon à la suite de cet acte. Les parents portent plainte mais aucune suite n’a été donnée à cette requête ;
· En 2007, un gendarme enlève la femme d’un paysan et l’a gardée pendant trois mois avant de la relâcher, cela grâce aux différentes interventions des autorités. La plainte contre ce gendarme n’a porté aucun fruit et le gendarme en question a été simplement muté ;

· une femme a été violée par un éleveur, l’affaire est en ce moment pendante devant la Justice à Beinamar ; il nous a été signalé que les cas de viol sur les femmes qui vont chercher du bois de chauffe ou faire la cueillette sont fréquemment commis par les éleveurs à Laokassy et Beissa ; 
· toujours à Beissa, un chef traditionnel viole une femme et celle-ci est infectée ; son mari a été à son tour infecté et dirige en ce moment une organisation des personnes vivant avec le VIH. Aucune poursuite n’a été engagée contre l’auteur ; selon l’époux de la femme, le Comité de Défense des Intérêts Communautaire l’a dissuadé ;
· Plusieurs cas d’abus sur les mineures de 13 à 15 ans nous été rapportés à Beissa.

A Mouroum, dans l’ADP de Koro Hills, en 2005 une femme âgée de plus de 40 ans se confie à nous en ces termes : « le jour d’un marché hebdomadaire, je suis allée en dehors du village pour des besoins physiologique, un homme m’a suivi et s’est jeté sur moi pour me violer. Comme je me débattais, il a fracturé ma jambe droite. L’affaire a été portée devant le Chef de Canton Doroum et là l’homme a payé 7000 F CFA pour les soins médicaux, 5000 F CFA et un poulet pour le tradipraticien et 5000 F CFA ont été remis à mon mari. Ensuite, la Brigade a été saisie, il a été condamné à payer 90 000 F CFA et jusqu’aujourd’hui rien ne nous a été versé »
.
A Saïma Garwaye, dans l’ADP Chari, un cas de tentative de viol sur une jeune fille au bord du fleuve Chari a été signalé
.

En somme, si le graphique montre que la Base de Doba vient en tête en ce qui concerne les violences sexuelles, c’est simplement parce que nous n’avions pris en compte que les réponses données à travers les questionnaires individuels destinés aux hommes et aux femmes. Comme nous le constatons, avec les informations recueillies auprès des leaders et des focus group, c’est la Base de Moundou, notamment les ADPs de Laokassy et Beissa qui connaissent le plus les cas de violences sexuelles.
i. Les victimes des violences
A partir des données recueillies sur le terrain, il ressort qu’aucun groupe social n’est épargné par la violence. Cependant, il apparaît clairement que ceux qui en font quotidiennement les frais sont les femmes et les enfants. Ainsi, sur 182 personnes qui déclarent avoir subi de violences, 93 sont des femmes, soit un pourcentage de 51,1% ; les données collectées par le biais du questionnaire n’ayant été complètes et précises en terme de nombre.
Figure 2.2.2 : Proportion des victimes de violence par sexe.
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        Légende : 1 = Femmes

                             2 = Hommes

Ces chiffres ne décrivent pas forcement la réalité car pendant l’administration des questionnaires, on a constaté que les femmes hésitent à déclarer qu’elles subissent des violences, surtout quand celles-ci sont exercées par le mari. Comme le souligné Louise Harbour, Haut Commissaire des Nations unies aux droits de l’Homme et Yakin Artük, Rapporteuse spéciale sur la violence contre les femmes dans leurs appel du 26 novembre 2004, « que ce soit en période de conflit ou en temps de paix, dans la sphère publique ou dans le domaine privé, la violence contre les femmes est peut-être la violation des droits de l’Homme la plus répandue. Trop souvent, cette violence est tolérée et ses auteur excusés ». Selon la Déclaration des Nations unies sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes (1993) la violence à l’égard des femmes est désignée comme « tous les actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire des libertés, que ce soit dans la vie publique ou privée » (article 1).
La Déclaration considère que la violence à l’égard des femmes revêt, sans être très limitée, trois aspects :

· la violence au sein de la famille ;

· la violence au sein de la collectivité ;

· la violence perpétrée ou tolérée par l’Etat.

· La violence au sein de la famille : la violence à l’égard des femmes au sein de la famille a été longtemps et continue par être considérée – par les voisins, la collectivité, les autorités – comme une affaire privée. Or ces affaires, dites privées ont tendance à devenir des drames publics. Au Tchad il n’existe pas des statistiques pouvant nous permettre de mesurer l’ampleur du phénomène, mais nous savons autour de nous que des cas des violences sont perpétrés quotidiennement contre les femmes. Par exemple, un homme habitant le village Saïma Garwaye dans l’ADP Chari, a assassiné son épouse à coups de couteau
.
Les violences sexuelles dans le mariage : Il existe des cas de violence sexuelle exercée par le mari. Lors de l’entretien avec les femmes à Maïlao, dans l’ADP Loumia, une femme s’est exprimée en ces termes : « le mari ne satisfait pas tes besoins essentiels tels que nourriture, habits, toilette etc. Quand tu refuse les rapports sexuels pour dire que tu n’est pas contente de son attitude, il se met à te battre ». Cette déclaration a été partagée par beaucoup des femmes, notamment à Goré Gonte, à Mouroum Touloum, à Matekaga etc.

La violence économique est le lot quotidien des femmes. Elle est définie comme des agissements comme la privation d’argent, le refus de contribution financière, la privation de nourriture et de l’assouvissement des besoins élémentaires, le contrôle de l’accès aux soins médicaux et à l’emploi etc. Il est reconnu d’une manière générale que les hommes ont démissionnée face à leurs responsabilités traditionnelles. La satisfaction des besoins de la famille est désormais, dans la plupart des cas assumée par les femmes qui s’attèlent à exercer des activités génératrices de revenus. La nourriture, la scolarisation et les soins des enfants sont à leurs charges. Pis encore, celles qui arrivent à constituer une petite économie se la font déposséder par le mari  qui, promettant de rembourser ne le fait jamais. Si la femme réclame son dû, le mari l’empêche de continuer à exercer son activité. De même, la femme qui travaille avec son mari dans le champ bénéficie rarement du fruit de ce labeur. Des nombreux témoignages nous ont été donnés par les femmes de toutes les localités ayant fait l’objet de l’étude. Ainsi, ENDA Colombie qui a travaillé sur les questions de la paternité dans plusieurs quartiers périphériques de Medellin s’est posée la question de savoir où sont passés les pères ? Pour ENDA Colombie « il apparaît clairement que certains hommes ont du mal à s’adapter aux nouveaux modes de vie, à accepter la nouvelle répartition des responsabilités hommes/femmes au sein de leurs ménages par exemple. L’expression de leurs résistances peut alors être très diversifiée. Elle peut aller de la passivité la plus complète, les femmes considérant leurs conjoints comme des personnes à charge au même titre que leurs enfants. Certains choisissent aussi d’abandonner leur foyer et toute responsabilité familiale »
. Cette situation illustre bien la réalité des ménages aujourd’hui chez nous.
 Les femmes subissent des pratiques traditionnelles qui vont à l’encontre de leurs droits fondamentaux. Ce problème se perpétue en grande partie parce que la plupart des coutumes préjudiciables sur le plan physique et psychologique sont profondément enracinées dans la tradition et la culture des sociétés concernées.
La mutilation génitale est une réalité au Tchad. Cette pratique a été évoquée par les femmes au niveau de la Base de Koumra comme étant une forme de violence. 
La violence liée à la question de la dot, le mariage précoce : La coutume de marier les filles de bonne heure est très répandue.  Ainsi beaucoup de jeunes filles sont mariées précocement pour acquérir la dot qui est un indispensable moyen de survie pour la famille. Beaucoup d’autres raisons sont généralement avancées en faveur du mariage précoce. Des cas de mariages forcés nous ont été signalés à Maïlao où des jeunes filles sont enlevées le jour du marché hebdomadaire
.
· La violence au sein de la collectivité : nous avons évoqué plus haut les cas des viols que subissent les femmes. Il ne fait aucun doute que dans toutes les contrées les femmes sont fréquemment victimes de viol qui semble être toléré car les cas que nous avons soulignés ci haut n’ont pas été punis comme il se doit. Ici également, il n’existe pas des statistiques permettant de mesurer l’ampleur du phénomène.

Même si le harcèlement est considéré comme une forme de violence à l’égard des femmes, aucune femme n’a soulevé la question.  

· La violence perpétrée ou tolérée par l’Etat : ici il est question de violence perpétrée sur des femmes en détention mais, ce type de violence n’a pas été soulevée par les enquêtées. Généralement, dans les lieux de détention, les femmes sont exposées à la violence physique ou verbale, aux tortures sexuelles et autres sévices.
Une autre forme de violence  et celle perpétrée à l’égard des femmes lors des conflits armés. Dans l’ADP de Bekodo, des cas de viols perpétrés sur les femmes pendant la période de la rébellion au Sud du pays ont été révélés. Les femmes de tous âges sont souvent victimes de viols collectifs, commis par les soldats de toutes les parties en conflits.
Les enfants, comme nous l’avons souligné, sont, avec les femmes, les premières victimes de la violence. Dans tous les entretiens avec les enfants, la maltraitance a été constamment à l’ordre du jour. Les châtiments corporels infligés aux enfants violent leurs droits fondamentaux et sont une atteinte à leur intégrité physique et morale. La question des châtiments corporels est délicate car cette violence est souvent banalisée sous couvert d’une méthode éducative. 
En 2006, à Djongotoli, dans l’ADP Loumia, un père, reprochant à son enfant âgé de cinq ans environ d’être gourmand, le bât jusqu’à la mort. Le père en question est jusqu’à présent en fuite
. 

En mai 2008, à Maïlao, pour les mêmes raisons, un père adoptif bât son enfant d’environ cinq ans jusqu’à saignement
.  

Ces deux exemples expliquent combien les enfants sont souvent maltraités par ceux qui sont sensés les protéger. Notons par ailleurs que les jeunes filles subissent  comme les femmes des cas d’abus sexuels comme c’est le cas de la fille de treize ans à Beissa. Il existe également des violences commises contre les enfants qui sont liées à certaines pratiques traditionnelles et culturelles. Par exemple, il n’est pas autorisé à un enfant de s’exprimer devant les grandes personnes, la privation de nourriture comme correction ou encore le cas des interdits alimentaires, les scarifications etc.; le mariage précoce ayant déjà été signalé ci haut.
Même si des informations suffisantes n’ont pas été fournies par les enfants eux-mêmes, les violences encourues par les élèves dans les écoles sont connues par tous : les châtiments corporels font le plus souvent parties des méthodes éducatives. Aussi, les filles sont parfois exposées à des violences sexuelles de la part de leurs enseignants. Selon les enfants, les cas de violences en milieu scolaire ne sont pas très développés dans les zones où l’étude a eu lieu. Néanmoins, à Maïlao des cas de violences entre élèves impliquant même les parents se sont déroulés récemment.
Dans le milieu du travail, les enfants sont quotidiennement victimes de maltraitance. C’est le cas des enfants bouviers qui a été rapporté dans l’ADP Kemkian, notamment à Matekaga et Ngangara. Plusieurs études ont été réalisées par l’UNICEF à ce sujet et ont mis en évidence les mauvais traitements dont les enfants bouviers sont victimes : battus à mort, brûlés ou noyés par leurs maîtres. 
Notons que l’étude du Secrétaire général des Nations unies sur la violence contre les enfants (2006), dirigée par Paulo Siérgio Pinheiro, expert indépendant a fait la classification suivante :
· violences contre les enfants au sein du foyer et dans la famille ;

· violences contre les enfants dans les écoles et dans les établissements d’enseignement ;

· violences contre les enfants dans les établissements de prise en charge et de l’appareil judiciaire ;

· violences contre les enfants au travail ;

· violences contre les enfants au sein de la communauté.

Si les femmes et les enfants sont les premières victimes des violences, les hommes ne sont pas pour autant épargnés comme le prouvent les données plus haut. Beaucoup d’entre eux ont déclarés avoir subis de violences dans le voisinage, dans l’entourage, liées à une altercation ou encore pour des faits qui leur soient reprochés devant les autorités. Nous reviendrons sur ces aspects plus tard.
ii. Les auteurs des violences

Tableau 2.2.2: Répartition des auteurs des violences
	Auteurs
	Population 
	Pourcentage

	Epoux
	56
	30,77%

	Agent de sécurité
	37
	20,33%

	Parent
	31
	17,03%

	Chef traditionnel
	13
	  7,14%

	Enseignant
	  4
	  2,20%

	Autres**
	35
	19,23%

	Non précisé
	  6
	  3,30%

	Total
	182
	100%


** : Autres est constitué par ordre de grandeur de : Eleveurs (11), inconnus (9), coupeurs de route (3), voisins (4), voleurs (2), beau frère (1), collecteur marché (1), membres association villageoise (1),  faussaires (1), rebelles (1), conducteur de véhicule (1).
Comme on peut le constater, les époux viennent en tête en tant qu’auteurs de violences, ce qui traduit que les violences conjugales sont les plus fréquentes dans les localités où l’étude a été menée. Ensuite les agents de sécurité sont indexés en deuxième position ; cela traduit certainement les abus dont les populations sont victimes. 

Les éleveurs représentent aussi une part pas moins importante et l’on comprend aisément la situation lors que pendant les entretiens de groupe ceux-ci ont été toujours pris à partie par les populations.

iii. Les actions contre les auteurs d’actes de violences

Notons que dans la plupart des cas, les victimes des violences engagent rarement des poursuites contre leurs agresseurs, cela l’est encore davantage quand il s’agit de violences sexuelles car les victimes, soit sous la pression de l’entourage ou par peur d’être rejetées préfèrent se taire et ruminer leurs souffrances. Même celles qui osent voient rarement leurs actions aboutir.

Ainsi, sur les 182 personnes victimes de violences, seulement 39 ont porté l’affaire devant une autorité, soit un pourcentage 21,42%. 
Tableau 2.2.3: Répartition des victimes ayant porté l’affaire devant une        

                           autorité et suite donnée à ces plaintes.
	Bases
	Nombre de plaintes
	Condamnation à une peine de prison
	Paiement des dommages et intérêts
	Aucune suite

	Koumra
	15
	  6
	4
	  5

	Doba
	  7
	  0
	2
	  5

	Moundou
	  4
	  0
	0
	  4

	Laï
	  9
	  3
	3
	  3

	Guelendeng
	  4
	  1
	0
	  3

	TOTAL
	39
	10
	9
	20


Notons que parfois, même s’il y a condamnation à payer des dommages et intérêts, les victimes n’entrent jamais dans leurs droits. C’est le cas de la femme violée dans l’ADP Koro Hills
.
Aussi, les affaires sont souvent traitées chez les chefs de village ou de canton, à la brigade de gendarmerie mais rarement à la justice. Sur les 39 cas, seulement deux ont été tranchés par un juge.
iv. Les causes/facteurs des violences

Selon les données recueillies sur le terrain, les causes des violences sont multiples et variées.

· Les causes et facteurs spécifiques aux femmes et aux enfants:
 La pauvreté et la marginalisation sont à la fois des facteurs et des conséquences de la violence. Il est extrêmement difficile pour les femmes vivant dans la pauvreté de fuir les situations dans lesquelles elles subissent des sévices, d’obtenir une protection et de solliciter une réparation auprès de l’appareil judiciaire. Une femme, dans l’ADP Loumia, la cinquantaine passée, déclare résignée : « je suis avec mon mari depuis plus de trente ans ; je travaille avec lui au champ mais il ne m’achète même pas un habit et ne s’occupe pas de mes besoins élémentaires et je suis là ». « Devant cette situation quand la femme demande à ce que son mari s’occupe un peu mieux d’elle, ce sont les problèmes qui commencent », renchérit une autre.
Une cause sous-jacente de la violence contre les femmes réside dans la discrimination        qui refuse aux femmes l’égalité avec les hommes dans tous les domaines. Autrement dit, la considération que l’on a, ou non, pour la femme et son statut conditionne fortement la définition même de ce qui sera ou non jugé inacceptable. A des divers degrés,  la violence contre les femmes se produit parce que les lois, les politiques, les traditions établissent une discrimination à leur égard, aux niveaux politique, économique et social, créant un environnement d’impunité propice à les réduire au silence et à les soumettre aux sévices. C’est d’ailleurs ainsi que lors des entretiens de groupes, toutes les femmes ont mentionné le manque de dialogue dans les foyers comme une cause de violence. Selon elles, les maris n’acceptent pas de discuter avec elles des problèmes qui se posent au niveau du foyer ; ceci traduit le poids des pesanteurs socioculturelles qui ne permet pas à la femme de discuter valablement avec l’homme.
Partout également, les femmes ont cité l’alcoolisme comme une cause fondamentale des violences dans les ménages et les communautés. A Goré Gonte, une femme déclare : « l’alcool est source de beaucoup de problèmes ; quand l’homme est sou, il bât sa femme, même les enfants ne sont pas épargnés et il n’y a plus d’entente dans le foyer. Le gros problème c’est l’alcoolisme ». Dans l’ADP Loumia, une autre dit ceci : « l’alcool est source de tous les problèmes surtout lors que l’homme et la femme, tous deux, boivent ». Les spécialistes affirment que l’alcool favorise les actes de violence. Après avoir bu, on risque de se libérer de ses inhibitions et de rejeter les contraintes sociales ; on risque aussi de réagir plus facilement avec violence, car on interprète mal les faits et gestes de son interlocuteur. Il est un facteur prépondérant dans la violence domestique et les agressions sexuelles.
Un autre facteur qui a aussi été fréquemment cité est la polygamie. Pour beaucoup de personnes enquêtées, un foyer polygame est plus exposé aux violences, cela à cause des rivalités qui surgissent entre les épouses, entre les enfants des épouses.
Si certaines causes énumérées ci-dessus, sont valables en ce qui concerne la violence contre les enfants, il existe certains facteurs qui leur sont spécifiques. Certains facteurs sont liés aux caractéristiques individuels de l’enfant (par exemple étape de développement, sexe), aux caractéristiques des parents ou des personnes responsables de l’enfant (exemple troubles mentaux, toxicomanie). D’autres facteurs sont issus du milieu familial et des rôles et des rapports entre les membres de la famille ; ces facteurs peuvent accroître la vulnérabilité de l’enfant ou, au contraire, lui offrir une protection. D’autres facteurs sont liés à l’environnement, par exemple les situations d’urgence, mais la disponibilité des réseaux sociaux ou la perte des moyens de subsistance sont aussi à prendre en compte. 

· Des causes ou facteurs d’ordre général :

Les violences, qu’elles soient perpétrées sur les femmes, les enfants ou tout autre groupe, sont liées tout d’abord à l’environnement dans lequel vivent les victimes. Comme nous l’avions souligné plus haut, l’alcoolisme est un facteur important dans l’exercice de la violence. Cela a été partagé par tous groupes, que ce soit à travers les questionnaires individuels ou à travers les focus group. Il contribue à la dégradation des relations tant au niveau de la famille qu’au niveau de la communauté. Il nous a été rapporté plusieurs cas de violences ou bagarres qui ont eu lieu sous l’emprise de l’alcool.
L’injustice et l’arbitraire tant décriés par la quasi-totalité des personnes enquêtées ne sont pas des moindres dans la perpétuation de la violence.
Il est indéniable que la pauvreté et les pesanteurs socioculturelles favorisent la violence tant au niveau familial que communautaire.

v. Les conséquences/impacts des violences

On ne le dira jamais assez, ce sont les femmes et les enfants qui sont les premières victimes des violences. Ainsi, les répercussions de la violence se propagent à toute la famille et à l’entourage. Les enfants qui vivent dans un climat de violence, courent de risques de devenir victimes d’actes violents et d’en perpétrer eux-mêmes. Même non mortelles, ces violences ont des incidences sur la santé physique et psychique des femmes et des enfants en particulier, menacent la sécurité financière et ruinent l’estime de soi et les perspectives de grandir normalement, en ce qui concerne les enfants.

La violence est un facteur d’appauvrissement économique, politique et culturel pour la société. Elle empêche en effet les femmes qui la subissent de jouer un rôle actif dans le développement local. Parmi les conséquences économiques, on peut noter une diminution du temps de travail, une perte de revenu et une augmentation des dépenses de santé.
Il est à notre avis important de faire état particulièrement des conséquences du viol qui est une violation grave des droits fondamentaux de la femme.

Une conséquence du viol peut être la transmission d’une MST et du VIH. Nous avons cité ci haut le cas de la femme de l’ADP de Beissa qui a à son tour contaminé son mari ; imaginons les dégâts.

Quelque soit l’âge de la victime, son état civil ou son statut social, l’agression sexuelle implique un grave traumatisme psychique. Peu importe le degré de violence physique exercée ; l’impression restera gravée dans les couches conscientes et inconscientes de la personnalité. La répercussion psychologique du viol peut être grave dès les premiers instants de l’acte et peut durer de longues années, et, dans bien des cas, toute la vie.

A part la douleur physique et psychique ressentie, la femme violée peut éprouver de la honte et peut même se laisser envahir par des sentiments d’indignité et de culpabilité. 
Les conséquences du viol s’aggravent si la femme agressée tombe enceinte, car très peu de famille – en particulier les maris dans le cas de femmes mariées violées – seront capables d’accepter cet enfant, même si elles ont l’assurance qu’il n’a pas été conçu volontairement. Les femmes enceintes à la suite d’un acte violent souffrent généralement de fortes dépressions avec une attirance marquée pour le suicide. Et par-dessus le marché, dans le cas de femmes violées, il ne faut pas oublier les situations dramatiques, apparaissant avec une certaines fréquence, comme celle de la femme violée qui se voit obligée de continuer à vivre avec l’agresseur : chef, parent, ami, voisin etc.

En plus des conséquences que nous venons d’énumérer, il existe des impacts spécifiques à la violence contre les élèves ou la violence en milieu scolaire. Les études réalisées dans différents pays confirment que les impacts sociaux des châtiments corporels et les autres formes de violence contre les enfants en milieu scolaire sont toujours négatifs. Une étude réalisée au Cameroun nous apprend, par exemple, que les châtiments corporels au sein du foyer et à l’école peuvent entraver l’acquisition des compétences sociales. Les victimes des châtiments corporels risquent de devenir passifs et timorés, et de ne pas oser donner leurs opinions et exprimer leurs sentiments, et en même temps, ils peuvent s’adonner à la violence psychologique (EMIDA 2000 : Enquête sur les violences éducatives faites aux enfants dans les familles et à l’école primaire au Cameroun. Yaoundé, EMIDA/UNICEF).  

La violence verbale, les brimades et la violence sexuelle en milieu scolaire conduisent à l’absentéisme, l’abandon scolaire et le manque de motivation pour réussir à l’école. 
Nous reportons ici les conséquences des violences données par les personnes enquêtées.

· Conséquences sur l’individu : Traumatisme, mort d’homme, incapacité, honte, complication à l’accouchement, hospitalisation, mutilation, découragement, dépenses, insécurité, arrêt d’activités, troubles de comportement, solitude, stress, humiliation, peur, rejet, maladie, esprit de vengeance, privation de liberté, repli sur soi, exode/exil, appauvrissement, chômage ;
· Conséquences sur la famille : Dépenses, séparation/dislocation, pauvreté, charge des orphelins, arrêt d’activités, insécurité psychologique, mésentente, perturbation dans l’éducation des enfants, honte, divorce, manque de nourriture, tristesse, perte des ressources familiales, division, perte de bras valides, angoisse, désolation, absence de paix au niveau familial, instabilité, abandon de famille ;
· Conséquences sur la communauté : Ralentissement des activités, famine, perte de bras valide, psychose générale, insécurité, malentendu, humiliation, rancune, division, absence de cohésion.
2.2.1 : Les autres cas de violations des droits de l’homme

L’étude nous a permis, à travers les questionnaires et les entretiens, de comprendre les violations des droits de l’homme auxquelles les populations font souvent face. Ainsi, en dehors des cas de violences énumérées au chapitre précédent, les abus des autorités locales, les conflits éleveurs/agriculteurs, les discriminations entre les différentes couches sociales, la violation des droits des enfants, notamment en ce qui concerne l’éducation seront décrits dans les pages qui suivent.
i. Les autorités locales et les forces de sécurité indexées
Partout dans les zones où l’étude s’est déroulée, les citoyens accusent les autorités locales et les forces de sécurité d’abuser de leurs pouvoirs. Cette assertion est renforcée par les leaders d’opinion, notamment les responsables d’associations et les religieux. 

Les cas d’arrestation arbitraires et de versement d’amendes illégales sont légion car, faut-il le rappeler, même si l’enrichissement illicite guide ces autorités, il n’en va moins que l’analphabétisme et l’ignorance de beaucoup d’entre eux est à prendre en compte.

Par exemple dans le cas des conflits éleveurs agriculteurs, ces autorités civiles et militaires traitent les conflits avec partialité. En cas de dévastation des champs, les dédommagements ne sont jamais à la hauteur des dégâts même si les services de l’ONDR ont été mis à contribution pour l’évaluation des dégâts en question. Au pire des cas, les deux parties, à savoir l’agriculteur et l’éleveur, laissent des plumes. C’est le cas de Deressia ou 70 000 FCFA ont été versés à 7 paysans en compensation des moissons de riz détruites par les bœufs des éleveurs. 

Dans plusieurs ADPs, l’entretien avec les hommes et les réponses des responsables des ADH ont mis en exergue certains abus tels que les arrestations effectuées nuitamment, la torture des personnes appréhendées par la brigade de gendarmerie, le paiement des amendes trop élevées et non prévues par la loi etc. Ainsi, en 2007 à Deressia, un responsable d’une ADH a été détenu à la brigade pour avoir dénoncé de telles pratiques.
Que ce soit à Doro, à Goré Gonte, à Bekodo 3 ou à Beissa, les hommes après l’entretien de groupe nous disent : « nous avons échangé sur des choses qui nous ouvrent les yeux mais, après vous nos chefs de village vont avoir des problèmes avec les autorités ». Nous avons remarqué qu’à Goré Gonte, un homme a demandé à son frère de ne pas décrire les conditions de sa détention.
Tous ces éléments font que le service public est, dans une certaine mesure, détourné de son objectif premier qui est de faciliter la vie du citoyen pour tendre progressivement vers un système de rente au profit des agents qui en ont la charge. Cette situation pénalise particulièrement les groupes vulnérables de la société qui n’ont ni les ressources financières pour « intéresser » les agents, ni l’entregent nécessaire pour se faire servir par eux.
Nous avions répertorié auprès des personnes enquêtées les cas de détention et leur avons demandé si elles étaient jugées par une juridiction compétente.  
 Tableau 2.2.4 : Cas de détention prononcés par une juridiction compétente
Bases                  Cas de détention    Jugement par une juridiction compétente
Koumra                                30
                                                  9

Doba                                    15                                                   6

Moundou                             19                                                 14

Laï                                         15                                                   6

Guelendeng                       10                                                    3

TOTAL                                   89                                                 38


Ainsi, sur les 443 personnes interviewées, 89 personnes déclarent avoir été détenues et 38 disent avoir été condamnées par une juridiction compétente. Or comme nous l’avions dit plus haut, les autorités saisies en cas de conflits sont les chefs de villages et canton, les brigades de gendarmerie et rarement les tribunaux ou justice de paix. On comprend donc aisément que ces autorités dont le rôle n’est pas de juger mais de concilier et d’appréhender les délinquants et de les mettre à la disposition de la justice, outrepassent leurs pouvoirs et tombent dans l’arbitraire.
ii. Le conflit éleveurs/agriculteurs

« L’agriculture et l’élevage, les deux composantes essentielles du système de production au Tchad, maintenue jusqu’ici par des pratiques traditionnelles basées sur une forte consommation de l’espace, s’adaptent mal aux restrictions qui leur sont imposées. Les populations nomades de la zone septentrionale sont amenées à se déplacer avec leurs troupeaux vers la zone méridionale à la recherche de l’eau et de pâturages. Cette migration des hommes et des animaux vers le sud, zone à forte vocation agricole ne s’effectue pas sans poser de problèmes sociaux. Agriculteurs et éleveurs ont développé au fil des temps des comportements de moins en moins pacifiques. Depuis 1979, la cohabitation entre ces deux communautés au Tchad en général et dans le Moyen Chari en particulier est émaillées des affrontements aux issues sanglantes et meurtrières », écrit Pabamé SOUNABE, Chercheur au LRVZ, dans « Tchad, quarante ans d’indépendance : bilan et perspectives de bonne gouvernance au Tchad », CEFOD : Actes du colloque de N’Djamena ; 25 au 28 février 2008.

Cette réalité est vivante dans la plupart des ADPs que nous avons sillonné, notamment Koumra, Mongo, Triangle-Bekodo, Laokassy, Beissa, Koro Hills, Sategui.  
Les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont liés à plusieurs causes :

· Les conflits liés aux dégâts des animaux dans les champs: Cette cause est la source des fréquents affrontements entre éleveurs et agriculteurs. Sciemment ou dépassés, les animaux dévastent les champs et généralement la nuit. Quand il s’agit des animaux des éleveurs en transit, ces derniers n’hésitent pas à décamper la nuit. Ce sont donc les éleveurs des ferricks voisins qui sont accusés.

· Les conflits liés au non respect des axes de transhumance : Les éleveurs et les agriculteurs ne respectent plus les couloirs de transhumance. Des « champs pièges » surgissent sur les couloirs de transhumance et les points d’eau sont encerclés par des champs ou des jardins. Les éleveurs de leur part, pour la recherche d’un nouveau point d’eau ou pour un nouveau marché créé, abandonnent les anciens axes de transhumance et se rapprochent de plus en plus des champs et des habitations. S’ajoutent à cela les disputes autour des bas-fonds, convoités aussi bien par les agriculteurs que les éleveurs.
· La mauvaise gestion du conflit : La persistance du conflit entre agriculteurs et éleveurs est surtout dû à la mauvaise gestion. Rares sont des conflits qui sont gérés de manière impartiale. L’immixtion des autorités civiles et militaires dans la gestion du conflit n’a fait qu’exacerber celui-ci, agriculteurs et éleveurs sont souvent escroqués et c’est ce qui oblige les protagonistes à se rendre justice.
· Les conflits liés aux troubles politiques : La guerre de 1979 qu’a connu le Tchad, a agi profondément sur le tissu de coexistence pacifiques entre agriculteurs et éleveurs. Depuis lors, les affrontements entre ces deux communautés sont devenus de plus en plus violents. A cela s’ajoute un phénomène nouveau qui guide le comportement de certains éleveurs qui ne sont pas propriétaires du bétail mais des employés et jouissent d’une impunité parce qu’ils gardent le troupeau des autorités civiles et militaires. Il faut ajouter à cela, la possession par une frange d’éleveurs des armes de guerre qu’ils n’hésitent pas à en faire usage en cas de conflit.

· Ces derniers temps, les paysans accusent les éleveurs de leur voler ou enlever par force leurs bœufs. 
Nous allons citer ici quelques cas de figure :

· En 2007, un troupeau dévaste le champ de haricots d’un maître communautaire à Laokassy. Le propriétaire du champ a tenté de renvoyer le troupeau et il y a eu dispute entre lui et l’éleveur. A la suite de cette dispute, l’éleveur a assassiné l’enseignant, propriétaire du champ
 ;

· A Beissa, le bœuf d’un éleveur tombe dans une fosse à proximité du jardin d’un paysan, le paysan est accusé d’avoir tué le bœuf et est jusqu’à présent en prison 
;
· A Deressia, en début 2008, les bœufs dévastent un champ de berbéré et cela a engendré une bagarre où il y a eu plusieurs blessés 
;

Ces informations nous sont fournies soit par les responsables des ADH des localités concernées ou par la population lors des entretiens de groupe.

iii.  Les discriminations

Malgré l’engagement des pouvoirs publics garantissant l’égalité de tous les citoyens, la discrimination reste cependant une réalité dans nos sociétés. Ainsi ; les zones d’interventions de World Vision n’y échappent pas. A travers les réponses des personnes enquêtées, toutes les localités connaissent des cas de discrimination. Même si les femmes, dans toutes les contrées, sont les victimes de toutes sortes de discriminations, beaucoup d’autres couches sont concernées. Nous allons voir à travers ce tableau les fréquences des cas de discriminations par groupe social, étant entendu que sur les 443 personnes enquêtées par le bien des questionnaires individuels (hormis les autorités et les leaders), 134 reconnaissent l’existence des cas de discrimination.
Tableau 2.2.5 : Score des cas de discriminations par Base et par victimes:

	Bases
	Femmes
	Enfants
	Handicapés
	PVVIH

	Koumra
	  4
	  1
	  2
	  7

	Doba
	13
	  1
	  3
	  2

	Moundou
	13
	  6
	  1
	10

	Laï
	31
	28
	17
	16

	Guelendeng
	15
	16
	11
	10

	TOTAL
	76
	52
	34
	45


Notons par ailleurs qu’à l’exception de la Base de Koumra, les autres font mentionner subsidiairement que les pauvres sont victimes de discrimination.
Ainsi, au regard du tableau ci-dessus, les femmes sont les personnes les plus discriminées, suivies des enfants et des personnes vivant avec le VIH. La Base de Laï bât le record à tous les niveau avec en tête les femmes avec une fréquence de 31 ; ce qui est le double des fréquences des autres bases en ce qui concerne les femmes. Les entretiens de groupes avec les femmes à Deressia et Mouroum Touloum confirment bien ces données. Ainsi, les femmes déclarent qu’elles sont exclues du processus de prise de décision, elles ne sont pas associées à la gestion des ressources de la famille etc.
Quant aux enfants, il existe non seulement une discrimination entre eux et les adultes mais, aussi entre les enfants même, notamment entre filles et garçons. D’abord entre les adultes et les enfants, les enfants n’ont pas droit à la parole et ne doivent jamais contester ce que dit un adulte.

Entre enfants, nous avons eu à faire face à deux cas de figures. 1°) Il y a une préférence pour les garçons car ceux-ci perpétuent la lignée contrairement aux filles qui vont se marier à d’autres personnes. Ainsi, les garçons sont mieux scolarisés, mieux soignés, mieux nourris que les filles. 2°) A contrario, les filles sont mieux habillées et bien estimées par les parents car ceux-ci estiment que quand elles sont habillées, elles pourront se mariées vite et cela procurera la dot aux parents. Tout compte fait, on remarque que ce deuxième cas de figure ne va jamais dans l’intérêt des filles. 
Il est à noter que la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes, la Convention relative aux Droits de l’Enfants et bien d’autres instruments juridiques comme la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant considère la non discrimination comme un principe fondamentale.
Au niveau national, il existe une loi portant protection des personnes handicapées (Loi N° 007/PR/2007 du 9 mai 2007) et une autre portant lutte contre le VIH/SIDA et protection des personnes vivant avec le VIH/SIDA (Loi N° 19/PR/2007 du 15 novembre 2007). 
iv. Quelques cas de violation des droits de l’enfant

Nous voudrions revenir sur quelques cas spécifiques de violations de droits de l’enfant étant entendu que c’est l’enfant qui est au centre de toutes les interventions. Pendant la collecte des données sur le terrain, deux faits nous ont marqués : bon nombre d’enfants ne sont pas scolarisés ; l’exploitation du travail des enfants est un fait persistant. Nous allons analyser ces deux situations.

· Des enfants encore non scolarisés : Il est connu de tous que la scolarisation des enfants demeure une priorité et d’ici 2015, conformément aux objectifs du millénaire pour le développement (OMD), tous les enfants du monde doivent être scolarisés. Or la réalité est toute autre. Partout, dans les zones concernées par l’étude, il y a des enfants qui ne vont pas à l’école et cela malgré le soutien de World Vision très apprécié par les communautés. Concernant le soutien de World Vision Tchad, une femme de Mouroum Topuloum (ADP Koro Hills) déclare en ces termes : « quand on a beaucoup d’enfants dans une famille, il y a beaucoup de problèmes. Heureusement World Vision nous aide en construisant des écoles et des points d’eau, merci pour World Vision ». 
Quand les familles vivent dans une situation de précarité, il est difficile pour elles de  respecter les droits des enfants, notamment en ce qui concerne la scolarisation préférant mettre à contribution les enfants dans des travaux qui pourraient rapporter un revenu d’appoint. Cela a été rappelé par les enfants eux-mêmes lors des focus group. La question selon laquelle, les enfants de la localité vont-ils tous à l’école, a reçu une réponse négative indiquant ainsi que le droit à l’éducation n’est pas garanti pour tous les enfants. Quand nous avions voulu connaître la raison, les réponses n’ont pas tardé à tomber :

· les parents n’ont pas les moyens pour payer les frais de scolarité ;

· certains parents préfèrent dépenser leur argent dans l’alcool que de s’occuper de la scolarité des enfants ;

· les parents préfèrent utiliser les enfants dans les travaux champêtres ou domestiques ;

· les parents préfèrent donner les filles en mariage que de les envoyer à l’école etc.  

Ainsi, même si les données quantitives ne donnent pas des indications précises, il est clair que la plupart des enfants non scolarisés sont des filles car, pendant les entretiens de groupe avec les enfants beaucoup de facteurs entravant la scolarisation des filles ont été énoncés par les enfants.

· L’exploitation du travail des enfants : Au Tchad comme partout ailleurs, les enfants travaillent précocement. Selon le rapport de l’UNICEF sur la situation des enfants dans le monde en 2007, 53% des enfants tchadiens travaillent. La nature de ces travaux est variable mais ce qui retient l’attention dans le cadre de cette étude, c’est le travail des enfants bouviers qui a été relevé dans les réponses aux questionnaires et pendant les entretiens de groupe dans l’ADP Kemkian, notamment à Matekaga et à Ngangara. Ce phénomène qui consiste pour les pères à placer un enfant dont, généralement, l’âge varie entre 9 et 17 ans, auprès d’un éleveur au vu d’un contrat dont les frais d’établissement varient entre 3000 à 5000 FCFA.  Ensuite, au bout de six mois, l’enfant à droit à un veau. Ce qui est marquant pour ce genre de travail c’est que le gain de ce dur labeur profite rarement à l’enfant, le père utilisant parfois les bœufs gagnés pour payer ses dettes ou se marier à une autre femme. En plus, ce travail est synonyme de négation de tous les droits car l’enfant bouvier, c’est ainsi qu’on l’appelle, ne peut plus aller à l’école, se nourrir convenablement, se soigner en cas de maladie, ni avoir droit au repos. Pis encore, il court le risque de perdre son identité car généralement les enfants bouviers reçoivent des nouveaux noms de la part de leurs employeurs. Ce type de travail qui a cours dans l’ADP de Kemkian mérite une attention particulière.
2.2.3 : Analyse du niveau de compréhension des droits de 
            l’homme
Sous cette rubrique, nous avons cherché à savoir si les personnes interviewées avaient une connaissance en matière des droits humains. Ainsi, nous allons d’abord analyser le niveau de compréhension au niveau de la communauté avant de nous pencher sur le cas des autorités et autres leaders.
i. Au niveau de la communauté
Par le biais du questionnaire, nous avons demandé à chaque enquêté s’il ou si elle a entendu parlé des droits humains, quelle en était la source et quels sont les droits qu’il ou elle connaît. Le tableau ci après nous indique le nombre de personnes ayant entendu parlé des droits de l’Homme.
Tableau 2.2.6 : Pourcentage du niveau de compréhension des droits humains 

                           par Base
	Réponse
	Bases
	Total
	Pourcentage

	
	Koumra
	Doba
	Moundou
	Laï
	Guelendeng
	
	

	Oui
	98
	39
	38
	61
	54
	290
	65,46%

	Non
	16
	40
	41
	16
	23
	136
	30,70%

	NP*
	  7
	  3
	  1
	  3
	  3
	  17
	  3,84%

	TOTAL
	
	
	
	
	
	443
	100%


NP : Non précisé
Au regard du tableau ci-dessus, le pourcentage de personnes ayant entendu parlé des droits de l’Homme est de 65,46% contre 30,70% qui n’ont jamais entendu parlé des droits de l’Homme ; 3,84% n’ont pas précisé leurs réponse.

De prime abord, on peut, à travers ces données estimer que la connaissance des droits de l’Homme dans ces localités est bonne. Cependant quand on arrive à la situation où il faut citer quelques droits de l’Homme, les réponses tardent à venir ou dans le meilleur des cas le nombre des droits connus dépassent rarement trois. En faisant la somme des droits cités par les personnes interviewées, on retrouve tout de même une gamme variée des droits de l’Homme. Nous en faisons ici le résumé :
· Droits à l’éducation, à la santé, à l’alimentation, à une eau potable, à un logement, à une famille, à une propriété, à un emploi ;

· Droits à la vie et à la survie, à une protection contre la torture, à une culture, droit à la paix, au vote, à un procès équitable, à la sécurité, d’être respecté, à l’égalité, de participer aux activités publiques/être élu, participation des femmes et des enfants ;

· Libertés de circuler, de religion, d’expression, de réunion,  d’association, de pensée, d’opinion, liberté de mariage.
Cette liste semble intéressante certes pour une communauté rurale, cependant il faut tout de même noter que le niveau de connaissance en matière des droits de l’Homme est très variable. Par exemple certains interviewés citent APLFT, ATPDH, enfants, femmes, hommes comme étant des droits de l’Homme.
Ainsi, en général, la promotion des droits de l’homme demeure confrontée à des contraintes d’ordre psychologique, social, culturel et financier.

Sur le plan psychologique, l’existence de structures sociales déficitaires en terme de valeurs universelles en la matière est à l’origine d’un décalage entre le degré d’évolution des mentalités et l’esprit de modernité et d’émancipation caractéristique de l’ère de la mondialisation.
Pour ce qui est du plan social et culturel, le taux élevé de l’analphabétisme ne permet pas, surtout aux couches sociales vulnérables, de percevoir suffisamment la fonction normative de l’Etat et le sens de la primauté du droit.

Relativement au plan financier, le manque de ressources limite considérablement la mise en œuvre des programmes de développement au niveau local s’inscrivant dans le cadre d’une stratégie claire de réhabilitation des hommes et des femmes dans les sphères pauvres de la population.

Au-delà des contraintes qui constituent la toile de fond de la problématique de la promotion des droits de l’Homme, un certain nombre de limites méritent d’être soulignées :

· La faible émergence d’une véritable culture des droits de l’Homme ;
· La non maîtrise par les acteurs et bénéficiaires des normes relatives aux droits de l’Homme ;

· La survivance des pratiques discriminatoires à l’égard des femmes et la timide participation de celles-ci au processus de prise de décision ;
· La faible déconcentration des structures en charge des questions relatives aux droits de l’Homme.

En ce qui concerne la source de l’information, elle est diverse. Nous avons ici les fréquences des sources d’information sur les droits de l’Homme :
Tableau 2.2.7: Score de la source d’information sur les droits de l’Homme par 

                          Base
Bases                         Ami             Parent            ADH           Ecole                 Autres  

Koumra                       12                  11                     9               16        Hôpital, Eglise, WV,
                                                                                                                Chefs de canton/village,
Doba                             4                     5                    6                 4          radio, SENAFET, 
                                                                                                                 BELACD, ARED, 
Moundou                     11                    0                   12               19         leader communautaire,
                                                                                                                 Bible, Mosquée, TV,
Laï                                18                 12                   19                 8         formation, journaux.
Guelendeng                  23                 18                   17                25

Total                            68                 46                   63                72

Comme on peut le constater l’école vient en tête comme source de l’information en matière de droits de l’Homme, suivie des amis, les ADH ne venant qu’en troisième position. D’autres sources ont été également citées par les personnes interviewées comme on le constate sur le tableau ci-dessus.
ii. Au niveau des autorités et des leaders

Nous avons également par le biais du questionnaire adressé aux autorités et leaders, demandé s’ils connaissent les droits de l’Homme. La réponse donnée par ceux-ci donne un résultat plus important en terme de connaissance des droits de l’Homme. Nous avons voulu décrire la situation par ADP car les leaders sont le plus souvent les personnes qui ont une vue globale de la situation et cela permet également de mesurer s’il existe des gens à même d’aider les communautés à mieux cerner les questions des droits d l’Homme dans les ADP.
Tableau 2.2.8 : Nombre des autorités et leaders ayant entendu parler des 

                            droits de l’homme

	ADP
	Oui
	Non
	Non précisé

	Koumra
	14
	0
	0

	Kemkian
	15
	1
	0

	Mongo
	  8
	1
	0

	Bekodo
	  6
	2
	2

	Laokassy
	  9
	0
	0

	Beissa
	  7
	1
	0

	Koro Hills
	  8
	0
	0

	Sategui
	  8
	0
	1

	Loumia
	  8
	0
	0

	Chari
	  3
	0
	0

	TOTAL
	86
	6
	3

	Pourcentage
	90,53%
	6,31%
	3,16%


Ainsi donc, 90, 53% des autorités et leaders interviewés disent avoir connaissance de ce que sont les droits humains contre 6,31% qui disent ne jamais avoir connaissance des droits humains.

Il faut noter également que le niveau de connaissance n’est pas très différent de celui de la communauté car aucun des leaders interviewés n’a cité plus de cinq droits. Le résumé de ces droits donne pratiquement le même résultat que ceux donnés par la population enquêtée.
En somme, que ce soit au niveau de la communauté, des leaders ou des autorités ; la connaissance des droits de l’Homme semble se limiter à ceux de première et deuxième générations, même si quelques rares personnes ont évoqué le droit à la paix qui entre dans la gamme des doits de la troisième génération.
Aussi, il est important de préciser ici la classification des droits de l’homme :

· la première génération des droits de l’Homme est composée des droits civils et politiques. Ce sont des droits que l’individu peut opposer à l’Etat ; qui peut agir en un sens contraire pour limiter ou supprimer ces droits ou libertés ; on les nomme aussi libertés résistance. Ce sont les libertés individuelles (droit à la vie, interdiction de l’esclavage, interdiction de la torture, interdiction de détention arbitraire, liberté de mariage, droit à la vie privée, libertés contractuelles) et les libertés politiques (droit de vote, droit de résistance à l’oppression, droit de réunion pacifique, libertés de cultes, de conscience, d’association…) ;
· les droits de la deuxième génération sont des droits qui nécessitent l’intervention de l’Etat pour être effectifs ; l’individu, contrairement à l’hypothèse des droits résistance, est en mesure d’exiger de l’Etat une certaine action. On les nomme aussi les droits créances, que l’Etat doit en retour d’un abandon d’une part de liberté de ses citoyens. On peut donner une liste non exhaustive : droit au travail, droit à la couverture sociale, droit à l’éducation... ;
· la troisième génération des droits de l’Homme qui est apparue dans les années 1980, tiendrait à une solidarité nationale. Les droits de cette génération s’articulent tous autour du principe fondamental de l’égalité et de la non discrimination. On peut citer le droit de l’environnement, le droit de développement, le droit à la paix…
iii. Les cas récurrents de violation des droits humains par Base

Nous avons en outre voulu apprécier les cas de violation des droits de l’Homme les plus récurrents dans les localités ayant fait l’objet de l’enquête. Voici ce que disent les leaders :

Base de Koumra :

· Violences causées par les initiés, surtout violation des domiciles des individus,

· Mariage forcé/précoce,

· Adultère, viol, violence contre les femmes et les enfants,

· Assassinat ;

· Justice non équitable ;
· Exploitation des enfants comme bouviers ;

· Vol, en l’occurrence vol de bétail ;

· Abus des autorités ;

· Conflits entre éleveurs et agriculteurs.

Base de Doba :

· Arrestations arbitraires ;

· Vol ;

· Privation des libertés des femmes et des enfants.

Base de Moundou :

· Conflits entre éleveurs et agriculteurs ;

· Viol et abus ;

· Arrestations arbitraires et amendes illégales de la part des autorités.

Base de Laï :

· Vol de bétail ;

· Conflits entre éleveurs et agriculteurs ;

· Arrestations arbitraires et amendes illégales ;

· Coupeurs de route ;

· Alcoolisme ;

· Non protection de l’environnement.

Base de Guelendeng

· Arrestations arbitraires et amendes illégales ;

· Maltraitance des enfants ;

· Irresponsabilité des époux ;

· Vol ;

· Mariage forcé et précoce.

De ce qui précède, l’abus des autorités est constant dans toutes les localités. Cela vient corroborer ce qui a été soulevé plus haut dans le chapitre 4.  Pour des affaires civiles ou des simples contraventions, les gens sont détenus. Par exemple, les cas suivants ont fait l’objet de détention : défécation en plein air, non paiement de dette, refus de vacciner le bétail, le fait de s’être pas levé à l’arrivée du commissaire, détenu à la place de son fils évadé de prison, adultère, absence de carte nationale d’identité. Or, il est connu que ces genres de faits ne sont pas condamnés à des peines privatives de liberté. Des cas de torture et traitements cruels et dégradants sont reprochés à certaines autorités civiles et de sécurité, mais aussi à certains chefs traditionnels.
iv. Les ADH dans les zones de l’étude
Il est aujourd’hui communément admis que l’existence d’une société civile forte est un gage de réussite des politiques et des stratégies de développement économique et social. En effet, la société civile favorise la prise en compte des problèmes sociaux et économiques grâce à une prise de conscience généralisée, d’une part, et à l’appropriation, par les populations des programmes de développement d’autre part. Ainsi, une présence des ADH est un facteur important pour le respect des droits humains dans ces localités. 
Cependant partout dans les zones concernées par l’étude, la présence des ADH est timidement observée, sinon inexistante dans certaines localités. Par exemple à Doro, dans l’ADP Koumra, selon les personnes enquêtées, aucune ADH  n’est présente. Si les gens répondent par rapport à l’existence d’ADH dans une localité, ils ne sont cependant pas à mesure de vous dire le nom de celle-ci. Dans les ADPs de Mongo et de Bekodo par exemple, aucune personne n’a pu citer le nom d’une ADH. Il arrive même parfois que les gens citent la Bible, l’organisation des femmes de charité, les groupements féminins, les chefs traditionnels, les chefs de villages, ou simplement les noms des individus comme étant des ADH. C’est le cas de Laï et de Guelendeng. 
On remarque tout de même que des  organisations de défense des droits humains existent dans certaines localités quand bien même le travail abattu n’est pas à la hauteur des attentes. On peut citer la LTDH (Ligue Tchadienne des Droits de l’Homme),  l’ATPDH (Association Tchadienne pour la Promotion des Droits de l’Homme), l’ARED (Association pour la Récupération et l’Encadrement des Enfants en Détresse, l’APLFT (Association pour la Promotion des Libertés Fondamentales au Tchad), les Comités paroissiaux Justice et Paix de l’Eglise Catholique. Leur présence est variable d’une localité à une autre.
Quand aux actions menées par celles qui existent comme dans les ADPs de Laokassy, Sategui ou Kemkian, elles sont très mitigées. Cette situation semble s’expliquée, selon une responsable d’ADH de Deressia, par deux situations :

· les militants des ADH ont un niveau d’engagement faible et ne perçoivent pas clairement leur rôle ;

· la pression des autorités civiles et militaires est telles que les défenseurs des droits humains ne veulent pas prendre des risque pour se retrouver finalement en prison comme c’est cas de celui de Deressia cité plus haut.

Il est à noter que pour ceux d’entre eux qui sont courageux, leurs actions se limitent pour la plupart à des cas à de dénonciation, les actions de sensibilisation et de formation étant rarissimes ou inexistantes.

2.3 : Analyse de la situation de gestion des ressources 
                communautaires et de la citoyenneté

La bonne gouvernance prend fortement en compte la gestion des ressources publique avec comme paramètre l’obligation de rendre compte. Dans le cas de notre étude, nous avons voulu mettre l’accent sur la gestion des ressources au sein des organisation des base comme les groupement mais, aussi sur la gestion des biens ou équipements collectifs comme les points d’eau, les centres de santé et écoles communautaires ou encore les greniers communautaires. 
La citoyenneté ne se définit pas uniquement d’un point de vue juridique par la possession de la nationalité et de ses droits civils et politiques. Elle se définit aussi comme une participation active à vie de la cité. Un citoyen actif a un rôle essentiel à jouer, qui prend son sens avec l’exercice du droit de vote. C’est à ce moment que citoyen apporte sa contribution majeure à la société. En votant, mais aussi en se faisant élire, il fait valoir son point de vue. Mais en dehors des élections, les citoyens peuvent également, de façon quotidienne, jouer un rôle important dans la société. Par exemple, ils peuvent adhérer à une association, un syndicat ou un parti politique et, ainsi, tenter de faire évoluer la société dans laquelle ils vivent, de venir en aide aux autres ou d’influencer la politique nationale. De même, l’attitude individuelle des citoyens est importante. Les comportements de civisme (politesse, respect des biens publics…) sont pour beaucoup dans le caractère apaisé d’une société.
2.3.1 : Fonctionnement et gestion organisations de base et des biens communautaires  
De nos jours les regroupements dans les zones rurales s’accroissent quotidiennement. La paupérisation engendre des demandes de solidarité et fait émerger des nouveaux réseaux. Les individus se regroupent pour tenter de répondre à des multiples problèmes : pauvreté, dégradation de l’environnement ou encore soutien aux membres. Les formes des regroupements peuvent être très diverses : groupements informels, clubs, mutuelles ou associations…
Ainsi, nous avons demandé aux personnes enquêtées si elles appartenaient à une organisation de base quelconque. Les réponses données nous font comprendre que la grande majorité est membres d’un groupement ou d’association. 

Tableau 2.3.1 : Nombre des personnes enquêtées appartenant à une 

                          organisation de base.
	Bases
	Oui
	Non
	Non précisé

	Koumra
	  98
	13
	10

	Doba
	  54
	20
	  8

	Moundou
	  63
	17
	  0

	Laï
	  63
	16
	  1

	Guelendeng
	  68
	12
	  0

	Total
	346
	78
	19

	pourcentage
	78,10%
	17,61%
	4,29%


Comme on le constate, 78, 10% des personnes enquêtées appartiennent à une organisation de base. A priori, ces données sont encourageantes car, aujourd’hui, pour accéder à un financement, les partenaires exigent pour la plupart des temps un regroupement. De même, de tels regroupements permettent aux membres d’échanger et de mieux réfléchir au développement de la localité. Autant ces regroupements sont variés, autant leurs objectifs le sont également. Ils peuvent avoir une vocation économique, comme les tontines ou mutuelles, les coopératives de commercialisations des produits agricoles, alimentaires ou artisanaux… Ils peuvent également tenter de suppléer l’absence des services publics par la construction d’un poste de santé, d’une école ou de points d’eau… Il y a aussi, plus simplement des associations à vocation récréative comme les associations sportives ou culturelles.
Pourtant, la présence de groupements ou d’associations n’est pas le gage à elle seule de l’émergence d’une implication citoyenne et de recompositions sociales. Il est indispensable de toujours questionner les regroupements existants. Ainsi, même si les associations sont réellement issues de la base, leur accès n’est pas nécessairement garanti aux plus vulnérables. Par exemple, la participation à une association a un coût financier (au minimum celui des cotisation) pour ses membres. Elle demande du temps, une disponibilité morale dont ne disposent pas toujours les plus pauvres. Ces regroupements ne sont pas non plus représentatifs de toute la population de la zone. Bien plus souvent, ils défendent les intérêts d’un sous-groupe. Et puis, comme dans tout regroupement, au-delà des questions de représentativité ou de légitimité, se posent les questions de démocratie, depuis le processus d’accès, de prise de parole jusqu’à ceux de prise de décision et de possibilité de contre-pouvoir et de contrôle. C’est pour dire que les règles de fonctionnement et de gestion de ces organisations ne sont pas forcement respectées même si la plupart des interviewés l’affirment. Ainsi, il y a parfois des regroupements qui n’ont de bureau dirigeant ; huit personnes appartenant à des organisations affirment que leurs regroupements n’ont pas de bureau exécutif. Quant à la prise de décision, il arrive que ce soit le président seul qui prenne les décisions (quatre (4) personne l’ont déclaré) ou un noyau au sein de l’organisation (dix (10) personnes le disent). A la question de savoir si les décisions de l’assemblée générale sont respectées, trente huit (38) personnes répondent par la négative. Vingt trois (23) personnes affirment que les membres du bureau ne sont pas élus ; ils sont parfois désignés par le chef de village ou le chef de canton. S’agissant de la gestion de des ressources, quarante sept (47) personnes affirment que la gestion au sein de leurs organisations ne pas saines ni transparentes. Et quand il s’agit des mesures à prendre contre les auteurs de malversations, le recours à une action devant les autorités n’est que la dernière solution car les membres préconisent le règlement à l’amiable ou pour certains, il faut laisser l’auteur de l’acte avec sa conscience.

Il faut noter que la gestion des biens communautaires comme les points d’eau, les greniers communautaires ou les écoles répondent des mêmes méthodes de fonctionnement et de gestion. Ainsi, cent soixante huit (168), soit environ 38% des personnes interviewées reconnaissent que la gestion de ces ressources posent problèmes, ce qui est un pourcentage important. Les responsables chargés de la gestion de ces biens ou équipements sont accusés de détournement. Partout la gestion des points d’eau a ravi le record de la mauvaise gestion. C’est pourquoi le plus souvent on n’arrive à des pannes qui durent longtemps privant la population d’eau potable. C’est le cas Mouroum Touloum dans l’ADP Koro Hills ou encore Saïma Garwaye dans l’ADP Chari. Dans ces cas, souvent aussi, la population ne fait pas d’efforts pour cotiser en vue du dépannage préférant s’approvisionner au puit traditionnel ou au fleuve. Les écoles communautaires n’échappent pas à cette situation car souvent les parents ne paient pas les frais de scolarité de leurs enfants. Pendant la période de l’étude où nous étions à Mouroum Touloum, le collège comme l’école élémentaire étaient fermés pour fait de grève ; la raison : les enseignants communautaires qui devraient être payés par les parents d’élèves ne le sont pas
. 
2.3.2 : La corruption

La corruption porte préjudice aux pauvres, entrave les investissements, affaiblit l’impact de l’aide extérieure et nuit à la gouvernance. Elle est une atteinte commise à l’administration publique par le fonctionnaire ou par les particuliers, avec une intention délictueuse. La corruption a aujourd’hui gagné tous les milieux.

· Les autorités civiles et militaires, les chefs traditionnels, bien touchés par la corruption : La collecte des données sur le terrain nous a permis de comprendre que la population est très plaintive du comportement de nos administrateurs locaux et des agents de forces de sécurité, notamment les commandants de brigade ; les chefs traditionnels ne sont pas épargnés.

Tout d’abord, le summum est atteint quand surgit un conflit entre éleveurs et agriculteurs. Etant donné que les premiers disposent de plus de ressources que les seconds, les autorités tranchent généralement en faveur des éleveurs ; dans le meilleur des cas, si le paysan devait obtenir gain de cause, il n’entre finalement pas dans ses droits car la condamnation ne peut être exécutée. Ou bien encore, en cas de dévastation des champs, les réparations ne sont jamais à la hauteur des dégâts causés. C’est le cas de Deressia où les éleveurs n’ont versé que 70 000 FCFA à sept (7) personnes pour réparer la destruction de la moisson de riz par le bétail des éleveurs. C’est également le cas du maître communautaire de Laokassy assassiné dans son champ de haricots par les éleveurs et dont aucune réparation n’a été versée. 
En dehors de ces cas, il faut mentionner le trafic d’influence commis par les autorités. La population est ainsi en proie à des attitudes qui ne leur permettent pas d’entrer dans leurs droits. Ainsi, des autorités civiles et militaires posent des actes violant les droits des citoyens et ne peuvent répondre de leurs actes devant une instance quelconque. Nous voudrions évoquer ici à titre d’exemple le cas de la jeune fille abusée par une autorité administrative à Laokassy, l’enlèvement de la femme d’un paysan par un gendarme de la même localité. 
· Les agents acheteurs de la COTONTCHAD visés : Partout, il a été fait mention des agents de cette société qui sévissent contre les paysans.

Tout d’abord, la qualité du coton : les personnes interviewées affirment que pour que le coton ne soit « déclassé », il faut soudoyer les agents acheteurs. Il semble que ces derniers se sucrent sur le dos des paysans déclarant le coton de mauvaise qualité. Cela ouvre la voie à des transactions ; si le paysan débourse ou promet de débourser de l’argent, le coton redevient de « bonne qualité ».
Ensuite, il nous a été rapporté que même pour l’enlèvement du coton par les véhicules, les villageois doivent verser de pot de vin, si non le coton peut attendre.

· Au sein de la population, certaines personnes affirment avoir subi la corruption, ils sont au total quatorze (14). Même si ces chiffres sont insignifiants, ils sont l’alarme d’une situation qui va grandissante car pour qu’une décision soit rendue en leur faveur ou pour obtenir un service quelconque, les gens recourent à la corruption. Cette situation est étayée par le point de vue de 48 des 93 leaders interrogés qui reconnaissent l’existence de la corruption dans leurs localités.

Pourtant, le Tchad a adopté une loi anticorruption (Loi N° 004/PR/2000 du 16 février 2000). L’article 9 de cette loi parlant de la corruption vise « quiconque, pour obtenir soit l’accomplissement, l’ajournement ou l’abstention d’un acte, soit une faveur ou avantage, fait des promesses, offres, dons, présents ou cède à des sollicitations tendant à la corruption ». Elle touche aussi bien les domaines politiques que les domaines économiques et sociaux. Le trafic d’influence, la concussion, l’ingérence illégitime, le non signalement de déficit comptable ou de caisse, sont autant d’autres infractions assimilées à la corruption.

Notons que la corruption se nourrit de l’impunité certes, mais d’autres facteurs entre en ligne de compte. Il s’agit notamment de l’ignorance, mais aussi de la nomination des autorités administratives n’ayant aucune connaissance réelle de leurs missions. De même, la nomination de certaines autorités administratives par « message » n’est pas de nature à éradiquer le phénomène, car la digression est connue de tous : «  allez manger la population ». Alors, comment vont-ils « manger la population » si ce n’est  par des agissements illégaux, donc la corruption, l’arbitraire etc.
2.3.3 : La citoyenneté et la réalité sur terrain 

Outre un statut juridique et des rôles sociaux, la citoyenneté se définit aussi par des valeurs et on peut en évoquer trois qui sont traditionnellement attachées à la citoyenneté :
· La civilité : il s’agit d’une attitude de respect, à la fois à l’égard des autres citoyens (exemple : politesse), mais aussi à l’égard des bâtiments et lieux publics. C’est une reconnaissance mutuelle et tolérante des individus entre eux,  au nom du respect de la personne humaine, qui permet une plus grande harmonie dans la société.
· Le civisme : il consiste, à titre individuel, à respecter et à faire respecter les lois et les règles en vigueur, mais aussi à avoir une conscience de ses devoirs envers la société. De façon plus générale, le civisme est lié à un comportement actif du citoyen dans la vie quotidienne et publique. C’est agir pour que l’intérêt général l’emporte sur les intérêts particuliers.
· La solidarité : elle est importante, en effet, dès lors que les citoyens, dans une conception classique, ne sont pas de simples individus juxtaposés, mais un  ensemble d’hommes et de femmes attachés à un projet commun. Elle correspond à une attitude d’ouverture aux autres qui illustre le principe républicain de fraternité. Dans ces conditions, la solidarité, qui consiste à venir en aide aux plus démunis est directement liée à la notion de citoyenneté.
A partir de la notion de la nationalité et des valeurs que nous venons d’évoquer, quelle est la situation dans les zones couvertes par l’étude ?

La carte d’identité nationale  est le document officiel qui atteste qu’un individu à la nationalité d’un pays. Elle devrait donc être en possession de tout citoyen tchadien car, c’est le document qui permet à toute personne ayant la capacité d’accomplir tous les actes de la vie civile. Malheureusement dans les localités touchées par l’étude, cette réalité n’est pas perçue par tous.
Tableau 2.3.2 : Nombre des enquêtés disposant d’une CNI pas Base.
Bases                               A une CNI **                     N’a pas une CNI 
Koumra                                     37                                           84

Doba                                        12                                            70

Moundou                                  33                                           47

Laï                                               21                                          59

Guelendeng                              38                                          42

_________________________________________________________

Total                                          141                                        302
_________________________________________________________ 

Pourcentage                              31,83%                                 68,17%
** CNI : Carte nationale d’identité 

Comme on peut le constater, seulement 31,83% des personnes interviewées possèdent une carte nationale d’identité, contre 68,17% qui n’en disposent pas. Notons par exemple que dans le village Saïma Garwaye, dans l’ADP Chari, seulement 7 personnes sur 40 possèdent une carte nationale d’identité. 
Il est évident qu’en zone rurale, l’importance d’une carte d’identité n’est pas perçue. Seules les personnes qui ont l’habitude de voyager s’efforcent à se faire délivrer une carte d’identité, la vie en campagne ne nécessitant pas des opérations exigeant une pièce d’identité.

Comme nous l’avons souligné, un citoyen doit se mettre au service de sa cité. Ainsi les travaux d’intérêt communautaire nécessitent la participation de tous les citoyens. Par exemple, pour construire une école, un centre de santé, un terrain de sport…, chacun doit participer. C’est pourquoi nous avons introduit une question sur la participation à des travaux d’intérêt communautaire. Sur 443 personnes, 375 soit 84,65% affirment participer à des travaux communautaires.

L’assistance à une personne en danger entre dans la droite ligne de la solidarité qui est une valeur de la citoyenneté. Il est donc une obligation juridique, mais surtout morale pour tout citoyen d’apporter assistance aux personnes nécessiteuses. A ce niveau, la solidarité joue encore dans les localités concernées par l’étude car, environ 70% des personnes affirment avoir apporter une assistance à une personne en danger. Cette assistance se traduit souvent par une aide financière, matérielle, morale ou spirituelle aux malades, à des femmes qui accouchent, à des accidentés etc. Il y a aussi les cas d’incendie qui ont été cités. Il faut tout de même s’interroger sur les 30% restants ; cela explique une détérioration des valeurs de solidarités dans nos campagnes faisant place à l’individualisme ou chacun ne s’occupent que de sa propre famille. 
Les citoyens, par leurs contributions fiscales, doivent participer au financement des charges supportées par l’Etat au bénéfice de la communauté nationale. C’est une obligation constitutionnelle, notamment l’article 53 de la Constitution de 1996 qui stipule que : « chaque citoyen participe en fonction de ses revenus et de sa fortune aux charges publiques ». Par ailleurs, il faut noter que les femmes ménagères ne paient pas l’impôt. Ainsi, sur 235 hommes, 194 (82,55%) déclarent payer régulièrement leurs impôts. Il ne faut cependant pas oublier que si un individu ne paie son impôt, il peut être contraint à le faire par le chef de quartier ou de village. Ce qui explique certainement ce pourcentage élevé de personnes qui déclarent payer leurs impôts.
Les incivilités : La définition traditionnelle de la « civilité » correspond à l’observation des convenances, des bonnes manières en usage dans un groupe social, la définition du terme « incivilité », lui-même n’est pas aisée. Sébatien Roché, Sociologue et Chercheur français les définit comme un « ensemble de nuisances sociales extraordinairement variées qui ne blessent pas physiquement les personnes, mais bousculent les règles élémentaires de la vie sociale qui permettent la confiance »
. Les comportements qu’elles recouvrent sont des crachats, des graffitis sur les murs, dégradations des biens publics, attroupements d’individus potentiellement menaçants, insultes dans la vie quotidienne, manque de respect envers les personnes âgées…

Le problème central ne réside pas dans les actes commis, mais dans leurs conséquences. En effet, des travaux sociologiques semblent souligner que la multiplication des incivilités, notamment dans un lieu géographiquement limité, accroît le sentiment d’insécurité, mais aussi la délinquance, dès lors que les mécanismes informels de contrôle disparaissent.
Notons que sur 93 leaders interviewés, 47 reconnaissent que des actes d’incivilité se produisent dans leurs milieux. La plupart de ces comportements sont lié à l’alcoolisme, selon les leaders en question.
6.4 : Gestion des ressources environnementales

La bonne gouvernance prend en compte l’aspect environnemental, car un développement durable ne saurait se réaliser sans une bonne gestion de notre environnement. Les citoyens doivent développer des actions tendant à protéger l’environnement et rendre notre milieu naturel plus vivable. Ainsi, 353 personnes sur les 443 interviewées, soit 79,68% disent avoir  planté au moins une fois un arbre. Cependant, la plupart de ces personnes n’ont planté que des arbres fruitiers pour faire face à leurs besoins car, les arbres fruitiers leur apportent un revenu substantiel. L’intérêt de planté des arbres à grande échelle n’est pas encore perçu par beaucoup. A Deressia par exemple une responsable d’association de défense des droits de l’Homme nous déclare : « la population ne plante pas des arbres, ce n’est pas son souci. Malgré le travail de l’agent des Eaux et Forêts, il n’y a pas d’efforts de la part de la population. Il n’y a même pas de réserves ». Cette déclaration ne concerne pas uniquement Deressia, mais beaucoup d’autres localités.
A Doro (ADP Koumra) par exemple, la population accuse les éleveurs de détruire l’environnement en coupant les branches pour leur bétail, mais ne nous a pas dit ce qu’elle faisait pour la protection de l’environnement. 

Fort heureusement, des partenaires, notamment World Vision a commencé un travail important avec les communautés par la mise en place de pépinières. Cela a été constaté à Mouroum Touloum et à Maïlao. Des formations sont dispensées aux populations notamment par World Vision et ACRA (Maïlao). Dans cette dernière localité, la population semble plus active dans le domaine de la protection de l’environnement car un certain nombre de stratégies sont développées :

· La régénération des arbres dans les champs ;  

· La mise en défens d’une partie du fleuve Chari pour la protection des ressources halieutiques;

· Mise en place de brigades de lutte contre le feu de brousse ;
· Un projet de protection de la berge du chari. 

Cependant la population reconnaît qu’il reste encore des efforts à faire dans le domaine de la protection de l’environnement.

En ce qui concerne le feu de brousse, il reste encore du travail à faire. Même si la plus grande majorité des personnes interviewées affirment n’avoir allumer de feu de brousse, il n’en demeure pas moins que c’est un fait qui est encore d’actualité. Il y a tout de même seize (16) personnes qui ont eu le courage de nous dire qu’elles ont allumé au moins une fois un feu de brousse. Ce feu est allumé, disent les auteurs, pour le défrichage des champs ou pour la chasse. Notons par ailleurs que, pendant les entretiens de groupe, la population ne veut pas admettre que la pratique du feu de brousse existe dans leur localité car, les auteurs, s’ils sont pris en flagrant délit, risquent de payer des fortes amendes.
Chapitre 3 : Recommandations

A travers les pages ci-dessus, nous avons essayé d’analyser la situation de la bonne gouvernance dans les zones d’intervention de World Vision. Il est indéniable que la situation n’est pas rose. Les questions des droits humains couplées avec la bonne gestion des ressources collectives et/ou communautaires, ainsi que les questions de citoyenneté ont été soulevés et des faiblesses très variables ont été identifiées. Il va de soi que la situation ne saurait changer par le seul fait de World Vision tant il y a des problèmes qui nécessitent une politique globale et adaptée de la part des pouvoirs publics. Cependant, World Vision, à travers ses opérations peut contribuer efficacement  à une prise de conscience et un changement de comportements et d’attitudes au sein des communautés. Ce travail portera encore mieux de fruits si le niveau de partenariat est renforcé avec les autres acteurs de développement, mais aussi avec les autorités locales. Nous proposons ici des recommandations qui, nous pensons, pourront aider à l’amélioration de la situation dans les zones d’intervention de World Vision, partant dans tout le Tchad.

7.1 : Par rapport aux questions de violences :
· Sensibilisation contre les violences dans toutes ses formes, notamment les violences conjugales, les violences contre les enfants, le mariage précoce et forcé, les violences sexuelles ;
· Mener des campagnes de sensibilisation contre l’alcoolisme en mettant sur pied des groupes de parole ;

· Former des leaders communautaires dans le domaine de la médiation conjugale et familiale ; 

· Organiser un forum des comités d’entente entre éleveurs et cultivateurs pour la définition de stratégies consensuelles de règlement des conflits ;

· Développer une éducation à la parenté responsable.

7.2 : Par rapport aux abus des autorités :
· Plaidoyer de haut niveau pour l’élaboration et l’adoption d’un code d’éthique de l’administration territoriale ;
· Formation des autorités administratives, des agents de sécurité et des chefs traditionnels sur les notions des droits humains ;

· Formation des autorités administratives et des forces de sécurités sur la procédure civile et sur la chaîne pénale.

7.3 : Par rapport aux autres questions des droits humains:

· Mettre en place dans chaque ADP un club de promotion et de protection des droits de l’Homme ;

· Former les membres des clubs sur les notions de droits de l’Homme ;

· Mettre en réseau les clubs de promotion et de protection des droits de l’Homme de tous les ADPs ;

· Apporter un appui en matériels didactiques et fournitures aux clubs ;

· Former le personnel de World Vision sur les questions des droits de l’Homme, notamment les droits de la femme et les droits de l’enfant ;

· Collaborer avec les radios communautaires pour l diffusion des émissions d’éducation aux droits de l’homme ;

· Collaborer et soutenir la lutte contre l’exploitation du travail des enfants, en particulier dans l’ADP Kemkian ;
· Sensibiliser les communautés sur l’importance de la scolarisation, surtout des filles ;
· Organiser des prix d’excellence dans les écoles soutenues par World Vision. 

7.4 : Par rapport aux discriminations :

Vulgariser les conventions et lois suivantes :

· La convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ;

· La Convention relative aux droits de l’enfant et la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant africain ;

· La loi portant lutte contre le VIH/SIDA et protection des personnes vivant ave le VIH/SIDA ;

· La loi portant promotion et protection des personnes handicapées.

7.5 : Par rapport au fonctionnement et la gestion des ressources collectives/communautaires :

· Assurer un meilleur encadrement des organisations de base ;

· Mettre en réseau les organisations de base en fonction des objectifs visés ;
· Former les responsables des organisations de base aux notions de gestion et de fonctionnement démocratique.
7.6 : Par rapport à la corruption :
· vulgarisation de la loi anticorruption au milieu des communautés et auprès des autorités.

7.7 : Par rapport à la citoyenneté

· Négocier des planches d’émissions avec les radios communautaires sur l’éducation à  la citoyenneté ;
· Expérimenter dans les écoles soutenues par World Vision, l’éducation à la citoyenneté.
7.8 : Par rapport à la protection des ressources environnementales 

· Responsabiliser les communautés en mettant sur pied des brigades communautaires de protection de l’environnement pour lutter contre les feux de brousse et œuvrer pour la protection de l’environnement ;
· Vulgariser les foyers améliorés ;

· Sensibiliser les populations, y compris les éleveurs, sur l’importance de la protection de l’environnement.
Conclusion : 
La bonne gouvernance, comme nous l’avons développée tout au long de ce rapport, ne saurait se départir des questions des droits humains, même si au départ elle se focalisait sur la gestion des affaires publiques. Comme l’a si bien souligné le Professeur Jean-Marie Wautelet (Université Catholique de Louvain) «  la gouvernance peut être définie comme le mode d’exercice du pouvoir pour gérer les affaires d’une nation, d’une entreprise ou d’une association. La bonne gouvernance sera donc celle où cet exercice du pouvoir conduit à des résultats jugés positifs par l’ensemble des acteurs ou d’une partie significative de ceux-ci »
. 

Notre démarche qui a consisté à nous focaliser sur des réalités vécues par les populations, notamment sur les questions de violence, d’abus et d’arbitraires, de discrimination, de corruption, de fonctionnement et de gestion des organisations de base et de protection de l’environnement, donne un sens global à la notion de bonne gouvernance pour n’est pas la prendre du seul côté de la gestion des affaires publiques. Cette réalité nous a permis de comprendre qu’en tant que citoyens, les populations ont pleine conscience des problèmes auxquels ils sont confrontés : l’ignorance, l’arbitraire de ceux qui les dirigent, la gabegie au sein des organisations auxquelles elles appartiennent, les conflits récurrents entre éleveurs et agriculteurs, les questions environnementales sont un obstacle à la bonne gouvernance, pour n’est pas dire au développement local.
Il est donc urgent de mettre en branle un certain nombre de stratégies ou d’actions pour permettre à ces populations d’être des citoyens actifs. Cela implique un encadrement, sinon un accompagnement vers une meilleure connaissance des droits et devoirs de chaque membre de la société, mais aussi par la définition d’un cadre stratégique de la par des pouvoirs publics pour un développement local durable.

Ce défi peut-il être relevé ? Nous osons espérer, car le chantier des politiques telles que les stratégies nationales de réduction de la pauvreté et de bonne gouvernance, si elles sont appropriées par les communautés et mises en œuvre avec efficacité, pourront être la trame essentielle du développement durable.

Entre temps, les citoyens, avec le concours de la société civile doivent jouer pleinement leur rôle car la bonne gouvernance implique selon l’OCDE :
· l’obligation de rendre compte ;

· la transparence ;

· l’efficience et l’efficacité ;

· la réceptivité ;

· la prospective ;

· la primauté du droit.
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Annexes

TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT EN BONNE GOUVERNANCE ET EDUCATION CIVIQUE
1. Contexte de la consultation

Depuis son indépendance le 11 Août 1960, le Tchad a eu une histoire mouvementée, qui a sapé la croissance économique, l’esprit civique et dans une certaine mesure, la notion de nation entre les 140 groupes ethniques qui composent le pays. Les alternances guerres civiles, dictatures répressives, et mouvements armés, ont entamé la cohésion nationale même si depuis 1990, date de l’ouverture démocratique du pays, une certaine accalmie a été constatée a cause de la restauration d’une certaine stabilité.
Le Tchad est l’un des plus pauvres pays au monde avec un PIB estimé à 350 dollars par habitant et par an en 2006, hors pétrole. Son indice de développement humain le place 171eme sur 177 et pour son indice de pauvreté humaine des pays en développement, le Tchad se classe 100e sur 102.

Il faut reconnaître que le gouvernement du Tchad déploie d’immenses efforts pour lutter contre la pauvreté. C’est ainsi qu’en avril 2000, il a initié la préparation d’une startegie nationale de réduction de la pauvreté (SNRP) afin d’attirer, de rassurer  et de renumerer les capitaux étrangers nécessaires au développement du pays. La SNRP présente une vision intégrée des politiques économiques et sociales du pays et se propose de réduire la pauvreté de 50% d’ici à 2015. La stratégie est fondée sur la réalisation de cinq objectifs prioritaires : une bonne gouvernance, une croissance soutenue, le développement du capital humain, l’amélioration des conditions de vie des populations vulnérables et la protection de l’environnement.

Le gouvernement a aussi mis sur pied une stratégie nationale de la bonne gouvernance (SNBG) parce qu’il considère que la promotion d’une bonne gouvernance est l’une des reformes les plus importantes pour le développement du pays. Il faut le rappeler, le Tchad a été classé en Octobre 2005 à la 158 eme place, c'est-à-dire à la dernière, place du classement annuel de la perception de la corruption effectué par Transparency International.

Du point de vue international, le Tchad a ratifié la quasi totalité des conventions garantissant les libertés individuelles, les droits de l’Homme. La constitution adoptée le 31 Mars 1996 stipule que « le Tchad est une république souveraine, indépendante, laïque, sociale, une et indivisible, fondée sur les principes de la démocratie, la règle de la loi et de la justice ».
Malgré ces efforts, des zones d’ombres subsistent à cause de la faiblesse de l’administration, de la justice et de situations structurelles et systémiques défavorables au pauvre dans le pays. La promotion de la justice et l’éducation pour une meilleure gouvernance et pour le civisme, donnerait certainement du tonus aux efforts de développement déjà entrepris. Le développement que prône World Vision Chad est holistique parce qu’il voit l’homme dans toutes ses dimensions. 
World Vision Chad qui est opérationnelle dans le pays depuis 1985 œuvre dans les domaines de l’éducation, santé, et sécurité alimentaire. Depuis la fin des années 1990, une place de choix a été donnée à la lutte contre les discriminations a travers le projet Genre et Développement, la lutte contre le VIH/ SIDA et plus récemment, le plaidoyer.

Il faut rappeler que World Vision International est une organisation humanitaire chrétienne qui travaille pour le bien être des pauvres et des vulnérables, surtout des enfants, a travers le développement transformationnel, le secours d’urgence et la prise de conscience du public et du plaidoyer en faveur de la justice. 

En travaillant pour la prise de conscience du public et la promotion de la justice, World Vision cherche à comprendre davantage le sens de pauvreté et de justice afin de mieux impliquer le public et les politiques du gouvernement qui pourraient alléger la pauvreté. il est indispensable de susciter une transformation au niveau des communautés afin de rétablir des rapports plus égalitaires entre les acteurs.

Des organisations non gouvernementales dont World Vision Tchad se sont engagées dans cette voie optimiste afin d’aider les communautés à adopter des comportements appropriés et des valeurs basées sur des principes universels et chrétiens de justice sociale et de droits de l’homme nécessaires pour accompagner le processus de démocratisation actuellement en marche dans le pays.

La dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le pays doit être reconnue et promue. C’est pourquoi, World Vision Tchad a proposé aux   bureaux de soutien, la possibilité de lutter contre ces pratiques qui sont de nature à détruire la dignité humaine, et ce, à travers les formations et les actions de plaidoyer en faveur  de son personnel et des autres partenaires de ses zones d’action.

Avant la mise en œuvre effective, World Vision Tchad se propose de réaliser evalaution  institutionelle de la Commune de lai.
Les présents termes de référence visent à réaliser cette étude dont les objectifs sont les suivants
2. Objectifs de la consultation

L’objectif global de cette consultation est de faire l’état des lieux et proposer des activités à mener.

Les objectifs spécifiques visés sont :

· Répertorier les cas de violences, analyser leurs causes et les classifier selon leurs origines

· Evaluer leurs impacts sur la vie des communautés et des ménages

· Evaluer les cas de violation des droits humains et leurs causes

· Evaluer le niveau d’information par rapport aux droits humains dans les communautés, au niveau des leaders, des autorités administratives et religieuses

· Evaluer les cas d’abus dans la gestion des ressources communes

· Evaluer les pratiques et formes de corruption qui existent et leurs causes

· Evaluer les cas d’incivisme  dans les ADPs

· Répertorier les actions de plaidoyer  menées, les domaines et les acteurs de ce plaidoyer 

3. Taches du Consultant

Dans le cadre de cette étude, les taches du Consultant consistent en :

· La collecte des données par le biais d’un questionnaire pré établi et accepté par le coordonnateur du projet. 

· L’analyse des données ;

· La rédaction d’un rapport.

· La Restitution par base 

Les investigations du Consultant devront prendre en compte différents aspects, notamment, les abus au niveau des autorités locales, politiques, militaires, administratives et les leaders d’opinion, les cas de violences dans les communautés, les cas d’incivisme dans le milieu urbain, rural et dans les établissements scolaires, la compréhension du devoir civique par les communautés et autres acteurs des zones d’action de WV Tchad, etc.

4. Profil du Consultant

Le Consultant qui mènera cette étude doit justifier d’une solide expérience dans l’utilisation d’une méthodologie de la collecte des données.

Il /elle doit être doté d’un diplôme Universitaire du Second Cycle en Science Sociale ou  Développement rural

Il doit justifier d’une bonne expérience dans le domaine d’enquête pour les ADH, et/ou des ONGs.

5. Durée et période de la consultation

La présente consultation doit durer 30 jours à partir de la signature du contrat entre World Vision Tchad et les Consultants retenus.

Elle doit se dérouler courant Juillet 2007.

6. Soumission

Les Consultants intéressés par cette étude sont invités à présenter leurs offres sous pli fermé à l’adresse suivante au plus tard le 14 Juillet 2007 à 13 heures.

A Monsieur le Directeur National de 

World Vision Tchad

BP : 1108

Tel : 235 51 75 99

N’Djamena – Tchad

CONSULTATION SUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS DIX ADPs DE WORLD VISION

QUESTIONNAIRE INDIVIDUEL

A – CARACTERISTIQUE SOCIO-DEMOGRAPHIQUES

A1. Région………………………………A2. Département…………………………………….

A3. ADP de……………………………………………………………………………………...

A4. Nom et prénoms (facultatif) :……………………………………………………………….

A5. Age : Moins de 18 ans /__/ 18 – 35 ans /__/ 36 – 50 ans /__/ 50 ans et plus /__/

A6. Ethnie :……………………………………A7. Religion…………………………………...

A8. Niveau d’instruction : Primaire /__/ Secondaire /__/ Supérieur /__/ Analphabète /__/

A9. Situation matrimoniale : Célibataire /__/ Marié (e) /__/ Monogame /__/ Polygame /__/ Divorcé (e) /__/ Veuf (ve) /__/

A10. Situation professionnelle : Salarié (e) /__/ Libéral (e) /__/ Cultivateur /__/ Eleveur /__/ Ménagère /__/ Autres (à préciser)……………………………………………………………….

B -  GOUVERNANCE ET DROITS HUMAINS

B1. Avez-vous déjà été victime de violences ? Oui /__/ Non /__/

B2. Si oui, quel type de violences ? Physique /__/ Psychologique /__/ Sexuelle /__/  Domestiques /__/ Autres (à préciser)……………………………………………………………

B3. Qui en est l’auteur ? Epoux /__/ Parent /__/ Agent de sécurité /__/ Chef traditionnel /__/ Enseignant /__/ Autres (à préciser)……………………………………………………………...

B4. Quelle est selon vous les raisons de ces violences ?………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

B5. Un de vos proches a-t-il subi des cas de traitements inhumains ? Oui /__/ Non /__/

B6. Si oui, quelle en était la raison ?.............................................................................................

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

B7. Avez-vous porté plainte contre l’auteur ? Oui /__/ Non /__/

B8. Si oui, auprès de quelle institution ?.......................................................................................

B9. Quelle a été la suite donnée à cette plainte ? Condamnation de l’auteur /__/ Paiement des dommages et intérêts /__ / Aucune suite /__/

B10. Est-il normal que quelqu’un subisse une violence quelconque ? Oui /__/ Non /__/

B11. Justifiez votre réponse :……………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

B12. Quelles sont, selon vous, les conséquences de ces violences ?

· Sur l’individu……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………….

· Sur la famille…………………………………………………………………………………...

       ………………………………………………………………………………………………
· Sur la communauté………………………………………………………………………

       ………………………………………………………………………………………………

B13. Existe –t-il des cas de discriminations dans votre localité ? Oui /__/ Non /__/

B14. Si oui, qui en sont les victimes ? Femmes /__/ Enfants /__/ Handicapés /__/ PVVIH /__/ Autres (à préciser)……………………………………………………………………………….

B15. Comment pouvez vous expliquer de telles discriminations ?..............................................

……………………………………………………………………………………………
B16. Avez-vous été emprisonné une fois dans votre vie ? Oui /__/ Non /__/

B17. Si oui, avez-vous été jugée par une juridiction compétente ? Oui /__/ Non /__/

B18. Quelle était la raison de cette condamnation ?.....................................................................

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

B19. Un de vos proches a-il été emprisonné dans les mêmes conditions ? Oui /__/ Non /__/

B20. Avez-vous entendu parler des droits humains ? Oui /__/ Non /__/

B21. Quelle est la source de cette information ? Ami /__/ Parent /__/ ADH /__/ Ecole /__/ Autres  ( à préciser) : ……………………………………………………………………………

B22. Quels sont les droits humains que vous connaissez ?..........................................................

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...

B23. Y a-t-il des organisations de défense des droits humains dans votre localité ? Oui /__/ Non /__/

B24. Pouvez-vous citer quelques unes et les actions qu’elles menant ?.......................................

…………………………………………………………………………………………………..

C – GOUVERNANCE ET CITOYENNETE

C1. Appartenez-vous à une organisation dans votre communauté ? Oui /__/ Non /__/

C2. Si oui, cette organisation a-t-elle un bureau exécutif ? Oui /__/ Non /__/

C3. Comment se prennent les décisions au sein de votre organisation ? En assemblée /__/ 

 Par le président  seul /__/ Par un noyau du bureau /__/ Autres (à préciser)……………………

…………………………………………………………………………………………………...

C4. Les décisions prises en assemblée sont-elles respectées ? Oui /__/ Pas souvent /__/ Pas du tout /__/

C5. Les membres du bureau de votre organisation sont-ils élus ? Oui /__ / Non /__/

C6. Si non, comment sont-il arrivés au bureau ?..........................................................................

…………………………………………………………………………………………………...

C7. La gestion des ressources de l’organisation est-elle saine et transparente ? Oui /_/ Non/__/ 

C8. En cas d’abus dans la gestion, quelles sont les solutions ?....................................................

…………………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………

C9. La gestion des ressources communautaires pose-t-elle problème (point d’eau, greniers communautaires, écoles communautaires, centres de santé communautaires) Oui /__/ Non /_/

C10. Si oui, expliquez…………………………………………………………………………. .

…………………………………………………………………………………………………..

C11. Avez-vous une carte d’identité nationale ? Oui /__/ Non /__/

C12. Participez-vous à des travaux d’intérêt communautaire /__/ Non /__/

C13. Avez-vous déjà porté secours à une personne en danger ? Oui /__ / Non /__/

C14. De quelle manière………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

C15. ¨Payez-vous régulièrement vos impôts ? Oui /__/ Non /__/

C16. Avez-vous déjà commis une infraction ? Oui /__/ Non /__/

C17. Si oui, laquelle?....................................................................................................................

C18. Avez-vous déjà donné ou reçu quelque chose en contrepartie d’un service légalement rendu ou dû ? Oui /__/ Non /__/

C19. Si oui, pourquoi ?.................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………...

C20. Avez-vous déjà planté un arbre ? Oui /__/ Non/__/

C21. Avez-vous déjà allumé un feu de brousse ? Oui /__/ Non /__/

C22. Si oui, pourquoi …………………………………………………………………………...

D – COMMENTAIRES
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

Date

Nom et signature de l’enquêteur
CONSULTATION SUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS DIX ADPs DE WORLD VISION

QUESTIONNAIRE 

(Destiné aux autorités et aux leaders d’opinion)

A – IDENTIFICATION

A1. Région………………………………A2. Département…………………………………….

A3. ADP de
A4. Nom de l’institution ou de l’organisation :…………………………………………………

A5. Domaines d’intervention :………………………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………

A6. Zone d’intervention :……………………………………………………………………….

A7. Fonction de la personne interviewée :………………………………………………………

B – GOUVERNANCE ET DROITS HUMAINS
B1. Connaissez-vous les droits humains ? Oui /__/ Non /__/

B2. Si oui, quels sont les droits humains que vous connaissez ?..................................................

…………………………………………………………………………………………………...…………………………………………………………………………………………………...

B3. Pensez-vous ces droits sont respectés dans votre localité ? Oui /__/ Non /__/

B4. Si non, pourquoi ?..................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………..

B5. Citez quelques cas de violation des droits humains ?............................................................

…………………………………………………………………………………………………..

B6. Qui sont les auteurs de ces violations ? Autorités /__/ Agents de sécurité /__/ Chefs traditionnels /__/ Autres (à préciser)…………………………………………………………….

B7. Menez-vous des actions de promotions des droits humains ? Oui /__/ Non /__ /

B8. Si oui, lesquelles ?..................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………...

B9. Avez-vous connaissance d’autres organisations qui interviennent dans la promotion et la défense des droits humains ? Oui /__/ Non /__/

B10. Si oui, lesquelles ?................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………...

B11. Comment appréciez-vous la situation des droits humains dans votre localité ?..................

…………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………………...
C – GOUVERNANCE ET CITOYENNETE

C1. Le fonctionnement de votre organisation est-il démocratique ? Oui /__/ Non /__/

C2. Si non, pourquoi ?..................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………..

C3. Avez-vous connaissance des cas de malversations au sein d’une organisation quelconque ? Oui /__/ Non /__/

C4. Expliquez ces cas……………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………...
C5. Avez-vous connaissance des cas de corruption dans votre localité Oui /__/ Non /__/

C6. La population respecte-t-elle les édifices publics ? Oui /__/ Non /__ /

C7. Si non, quelles sont les mesures qui sont prises ?..................................................................

……………………………………………………………………………………………….......

C8. Existe-t-il des cas d’incivisme dans la communauté ? Oui /__/ Non /__/

C9. Lesquels ?...............................................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………..

C10. La population de votre localité entreprend-elle des actions de protection de l’environnement ? Plantation des arbres /__/ Protection des réserves /__/ 

Autres (à préciser)……………………………………………………………………………… 

D – COMMENTAIRES
…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..
Date

Nom et signature de l’enquêteur
CONSULTATION SUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS DIX ADPs DE WORLD VISION

Guide d’entretien (Focus group hommes)

1. Que savez-vous des droits de l’homme ?

2. Quelles sont les causes des violences dans les ménages et au sein de la communauté ?

3. Quelles solutions faut-il envisager pour enrayer ces violences ?

4. Quels types d’actions la population développe pour la protection de l’environnement ?

5. Y a-t-il des cas de corruption dans votre localité ?

6. Quels sont les cas les plus récurrents de violation des droits de l’homme dans votre localité?

CONSULTATION SUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS DIX ADPs DE WORLD VISION

Guide d’entretien (Focus group Femmes)

1. Les droits des femmes sont-ils respectés dans votre localité ?

2. Quels sont les droits des femmes les plus violés ?

3. Quelles sont les solutions envisageables pour mettre fins à ces violations ?

4. La femme est-elle associée au processus de prise de décision dans le foyer et dans la communauté ? Y a-t-il discrimination entre homme et femme ?

5. La gestion des ressources de la famille pose-t-elle problèmes ?

6. Quelles sont les causes des violences dans les foyers ?

7. L’intérêt de l’enfant est-il garanti ?

CONSULTATION SUR LA BONNE GOUVERNANCE DANS DIX ADPs DE WORLD VISION

Guide d’entretien (Focus group Enfants)

1. Y a-t-il des enfants qui ne sont pas scolarisés ?

2. Si oui, quelles sont les raisons ?

3. Y a-t-il des cas de discriminations entre garçons et filles ? Si oui, comment ?

4. Les enfants sont-ils victimes de maltraitance dans votre localité ?

5. Les enfants respectent-ils leurs parents et enseignants ?

6. Y a-t-il des cas de violence en milieu scolaire ?

7. Que savez-vous des doits de l’enfant ? Sont-ils respectés ?
BONNE GOUVERNANCE


DANS DIX (10) ADPs DE WORLD VISION TCHAD

















� Source : OMS.


� Idem.


� Convention contre la torture, les traitements inhumains et dégradants (Article 1er)


� Idem.


� Convention relative aux droits de l’enfant (Article 1er).


� Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (Article 1er).


� Source : Définition de Transparancy International.


� Source : Focus group femmes à Goré Gonte (par l’intéressée elle-même).


� Source : Responsable de la Comité Paroissial Justice et paix de Laokassy.


� Source : Focus group femmes à Mouroum Touloum (par l’intéressée elle-même).


� Source : Focus group femmes à Saïma Garwaye.


� Source : Chef de village de Saïma Garwaye.


� Au-delà de toutes les violences (P.35) – Sylvie Delcroix et Delphine Floury – Fondation de France 2004.


� Source : Animateur WVT de Maïlao.


� Chef de Zone N° 3, WVT à Maïlao.


� Idem


� Supra P.20, Para. 2


� Source : Responsable Comité Paroissial Justice et Paix de Laokassy et focus group hommes à laokassy.


� Source : Focus group hommes à Beissa.


� Source : Responsable Comité Paroissial Justice et Paix de Deressia.


� Source : Focus group hommes et focus group enfants à Mouroum Touloum.


� Sébatien Roché, Le Sentiment d’insécurité, PUF, France, 1993.


� Tchad, quarante ans d’indépendance : bilan et perspectives de la gouvernance et du développement – Actes du colloque de N’Djamena, 25 au 28 février 2002.
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